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        Présentation


        Au plus fort de la Seconde Guerre mondiale, après les premiers revers militaires subis en Union soviétique et l’enlisement dans des territoires abritant de nombreux musulmans – l’Afrique du Nord, le Caucase, les Balkans et la Crimée –, les dirigeants nazis ont cédé à une sorte d’urgence stratégique. Ainsi ont-ils mis de côté certains de leurs préjugés racistes et tenté d’instrumentaliser l’« islam » – religion que Hitler et Himmler, notamment, admiraient car ils la jugeaient « autoritaire », « fanatique » et « conquérante » – pour en faire une force politique ralliée à leur cause.


        Les musulmans sont donc devenus la cible d’une propagande acharnée et sophistiquée, quoique totalement ignorante des cultures et contextes régionaux. Mais en postulant l’unité du monde musulman, en manipulant les textes sacrés ou en tentant de faire passer Hitler pour une figure centrale de l’eschatologie islamique, la machine de guerre nazie a fabriqué de toutes pièces un islam imaginaire...


        Fondé sur des sources inédites issues de quatorze pays, ce livre démonte avec précision la thèse d’une proximité idéologique entre nazis et musulmans à l’égard des juifs. Si des dizaines de milliers de soldats musulmans se sont effectivement enrôlés dans la Wehrmacht et la SS, ils l’ont presque toujours fait pour échapper à une misère plus grande encore, aux menaces de la violence nazie, ou pour se venger de leurs anciens oppresseurs.


        Pour en savoir plus… 
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    Préface


    Les paradoxes du « moment musulman » nazi, et au-delà…


   

    

    Par Christian Ingrao*1


 


      Berlin, La Mecque, Beyrouth, Sarajevo, Tunis, Téhéran, Le Caire, Riga ; Crimée, Waziristan, Bosnie, Cyrénaïque, Palestine, Prusse, Lituanie : telles sont, à la volée, les villes et les contrées dans lesquelles la belle enquête de David Motadel va transporter son lecteur.


      Il est parfois difficile, pour un préfacier, de maîtriser ses impressions de lecture et son enthousiasme et de ne pas déflorer le propos de l’historien qu’il prétend servir. Et l’on voudrait pourtant présenter ici au public français ce beau livre et les modalités de cette enquête, en montrant pourquoi il est important et ce qu’il apporte à une histoire du nazisme et de la Seconde Guerre mondiale. Enfin, il s’agira de suggérer au lecteur de l’ouvrage que l’aventure qu’il est sur le point d’embrasser est celle d’un siècle et qu’il esquisse l’histoire d’un objet dépassant très largement le cadre chronologique que l’auteur s’est assigné.


      La démarche du présent livre impressionne par sa systématicité. Dans une première partie, David Motadel met en place un rappel fort utile des stratégies allemandes en direction du monde musulman, tant dans le domaine des politiques coloniales que dans celui de la diplomatie, de la conférence de Berlin de 1885 jusqu’à la Grande Guerre. Par la suite, pratiques de mobilisation, débats géopolitiques et rémanences politiques dans l’entre-deux-guerres complètent cette partie qui permet à l’auteur d’installer son sujet et de l’insérer dans un cadre préalable très stimulant.


      C’est en effet sur ce substrat que l’Allemagne nazie connaît, à partir de 1941, un « moment musulman », dont l’auteur produit une description très minutieuse. S’appuyant sur une consultation pratiquement exhaustive des archives d’État nazies parvenues jusqu’à nous, David Motadel enquête ainsi, d’une part, sur le contexte produit par la situation militaire dans les Balkans, sur le front de l’Est et sur la côte sud de la Méditerranée et, de l’autre, sur l’ensemble des acteurs centraux berlinois qui deviennent les protagonistes d’une ambitieuse politique de rapprochement et de recherche d’alliances et d’appuis du IIIe Reich. Il décrit les débats et les options stratégiques du ministère des Affaires étrangères, ainsi que le rôle de l’échec de l’instrumentalisation de l’islam durant la Grande Guerre dans ces débats. Il s’intéresse par ailleurs à la dimension scientifique, communicationnelle et propagandistique de cette politique et souligne la diversité des acteurs y prenant part. David Motadel souligne ensuite avec juste raison l’influence grandissante de nouveaux acteurs au fur et à mesure de l’avancée de la guerre, la Wehrmacht, la SS, le ministère des Territoires occupés s’immisçant de plus en plus fréquemment dans le grand jeu d’influence et de recrutement de musulmans au service de l’effort de guerre nazi, l’ampleur de ce dernier augmentant à mesure que le sort des armes se retournait de plus en plus visiblement.


      Ces politiques achoppaient cependant dès l’abord sur un paradoxe : le déterminisme racial nazi statuait quant à l’infériorité raciale des peuples non européens, arabes et indiens en tout premier lieu. David Motadel nous projette avec talent dans ce que Édouard Conte et Cornelia Essner nommaient le « labyrinthe de la logique raciale » et suit minutieusement les louvoiements des justifications raciologiques exemptant les Turcs et les Perses de toute discrimination raciale tout en se révélant incapables de le faire pour l’ensemble des peuples musulmans, ne serait-ce que parce que les Arabes étaient, aux yeux des nazis, des Sémites au même titre que les Juifs…


      Cette première partie très riche ouvre fort logiquement sur les pratiques locales mises en place par les instances d’occupation ou d’invasion en direction des populations musulmanes des territoires sous contrôle nazi ou destinés à être occupés. La démarche est ici systématique et les zones géographiques sont abordées successivement : Afrique du Nord et Moyen-Orient, puis front de l’Est et enfin Europe balkanique.


      En Afrique du Nord, ce sont toutes les formes de propagande adressées aux musulmans qui font l’objet d’une étude serrée : presse écrite, propagande radiophonique, rhétoriques anticoloniales dirigées contre la France apparaissent ainsi successivement, avant que David Motadel n’étudie aussi la spécificité de la zone de guerre libyenne, égyptienne et tunisienne.


      Se penchant ensuite sur les stratégies nazies en Union soviétique occupée, l’auteur écrit des pages très novatrices touchant – cela était attendu – les mondes caucasiens et les bords de la mer Noire, mais aussi, et le livre est plus passionnant encore ici, l’Ostland, c’est-à-dire les pays baltes, la Biélorussie, et les confins anciennement polonais. C’est là que les administrations civiles pilotées de Berlin par le ministère des Territoires occupés de Rosenberg jouent un rôle important. Une fois encore, de passionnants développements montrent les immenses difficultés des acteurs de terrain à conformer le réel au déterminisme racial et nombre de tragiques et meurtrières erreurs émaillent les politiques nazies de conquête et d’administration des Territoires occupés.


      Dans les Balkans, les politiques nazies en direction des populations musulmanes ne s’agencèrent qu’à partir de 1943, à la suite de l’effondrement italien. David Motadel montre combien la propagande méticuleuse de l’Allemagne nazie se heurta à une réalité de la guerre de plus en plus brutale, et ce d’autant que, le temps avançant, elle s’agençait comme un ensemble de guerres civiles sanglantes dont les Allemands ne purent jamais se rendre maîtres. Les promesses du IIIe Reich ne pesaient pas grand-chose quand ce dernier, levant des troupes au nom de l’autodéfense des populations musulmanes, les laissait livrées aux pratiques d’agression des Serbes orthodoxes royalistes de Mikhaïlovitch et aux expéditions de représailles des partisans communistes de Tito. Pris entre d’innombrables feux, les populations musulmanes tentèrent de louvoyer et furent par ailleurs au final elles aussi les cibles de troupes allemandes rendues enragées par leur impuissance nimbée de haine raciale.


      La troisième et dernière partie traite des musulmans enrôlés dans les formations armées du IIIe Reich. En l’occurrence, les préjugés favorables à l’islam étaient plus forts que la logique raciale et les Kalmouks, Tatars, Azéris, Kirghizes qui sortirent des camps de prisonniers de guerre où, il faut le rappeler, pas moins de 2,5 millions d’individus moururent de faim et de froid entre septembre 1941 et février 1942, étaient certes indéniablement des Asiatiques objets de tous les mépris des nordicistes nazis, mais leur recrutement en masse était vu d’un bon œil par Hitler, comme par les caciques de la Wehrmacht.


      La SS, avant-garde racialement consciente de la promesse impériale millénaire, pratiqua le même type de politique. Himmler comme Gottlob Berger tenaient sur l’islam des discours se donnant l’apparence d’une certaine érudition et d’une grande cohérence dans le temps qui permit à l’Ordre noir de recruter des contingents significatifs de musulmans – qu’il s’agisse des « Indiens » à turban de Subhas Shandra Bose ou de la 13e division de Volontaires SS Handschar, majoritairement composée de musulmans bosniaques. Au plus fort du recrutement, ce sont plus de 420 000 hommes qui, par exemple, furent incorporés dans les Ostlegionen (Légions de l’Est) combattant contre l’Union soviétique.


      La question de la place du religieux dans le recrutement constitue un enjeu de taille du livre. Elle est traitée avec nuance et replacée dans la palette étendue des répertoires de motivation poussant des centaines de milliers de musulmans à s’engager sous la bannière allemande. Diversité des situations, diversité des motivations : un enrôlement n’a pas la même signification selon qu’on l’observe en Herzégovine en 1943 ou en Afrique du Nord en 1942, et la place du motif religieux dans les recrutements est ainsi soigneusement contextualisée par David Motadel. Les rituels et les libéralités religieux accordés par le Reich aux membres musulmans des unités combattantes – respect du ramadan et du bairam, des interdits alimentaires ; celui, extrêmement délicat, de l’abattage rituel, des prières quotidiennes – font l’objet d’une vive attention de la part des hiérarchies allemandes, qui y voient un enjeu crucial pour s’attirer le soutien et la fidélité des recrues. La question des imams et de leur formation permet enfin à David Motadel une subtile étude aux lisières du religieux et du politique, de la théologie et de la propagande.


      Pour achever son enquête, l’historien se consacre enfin à la question de l’importance de l’islam dans la propagande militaire, abordant successivement sa place dans la pratique des officiers politiques puis dans la propagande et la littérature grise imprimée.


      Le livre s’achève sur un remarquable tour d’horizon du destin de ces formations dans la défaite et sur un très stimulant épilogue ouvrant sur l’après-guerre.


      C’est peu dire, ainsi, que la démarche est systématique et cohérente. Ce qui frappe, d’emblée, est la très grande diversité des sources mobilisées : outre l’ensemble systématiquement exploité des archives civiles, politiques, militaires et diplomatiques allemandes, qui constituent de très importants volumes, l’auteur a complété son enquête par des dépouillements systématiques de journaux et de périodiques, d’ouvrages et de revues scientifiques et savantes de l’époque. Mais les sources mobilisées par David Motadel sont aussi des sources radiophoniques, qu’elles soient sonores ou qu’elles consistent en transcriptions d’émissions qui lui permettent de très précises enquêtes de contenus.


      À la diversité des sources correspond celle des approches : l’étude des mécanismes politiques et de l’évolution des paysages politiques laisse souvent la place à des études d’histoire des représentations et des discours, tout en traitant de la question de la réception ou du jeu social des acteurs. David Motadel mobilise ainsi l’ensemble des outils conceptuels disponibles pour circonscrire le sujet de son enquête.


       


      C’est ce qui explique que ce livre revisite l’histoire du nazisme en passant par un chemin de traverse. On y retrouve, comme dans le grand récit sur lequel les historiens s’accordent désormais, la concurrence que s’adressent les institutions sur fond de darwinisme institutionnel, avec des nuances d’un grand intérêt. David Motadel, par petites touches, livre des informations sur des institutions bien connues, mais pas dans cette dimension. Le ministère des Affaires étrangères, avec ses multiples légations, son personnel bien formé maîtrisant les langues concernées, mais aussi des institutions moins classiques, comme le ministère des Territoires occupés de Rosenberg. Dans bien des domaines, ce dernier est très largement dépassé dans les années 1943-1944, mais joue un rôle non négligeable dans les politiques nazies en direction des musulmans sur le front de l’Est, notamment dans le Reichskommissariat Ostland, où la présence tatare est certes diffuse mais bien réelle. David Motadel livre par ailleurs des informations très importantes sur l’Office principal de la sécurité du Reich, le RSHA, bien connu des historiens de la Solution finale, que l’on voit ici confirmé dans son rôle de brain trust du IIIe Reich et notamment de la SS, et qui fournit, par l’intermédiaire de jeunes intellectuels, un travail d’expertise apparaissant discrètement dans l’enquête. Il est intéressant, enfin, de suivre les méandres du recrutement militaire et de celui de la SS, et de voir un personnage comme Gottlob Berger, grand recruteur de la SS et haut dignitaire de l’Ordre noir, jouer un rôle considérable dans les réflexions autour des politiques à mener en direction des musulmans. Dans les territoires occupés, il est ainsi notable de voir le général SS Otto Ohlendorf, haut dignitaire du RSHA, chef du Service de renseignement intérieur (SD) et grand génocidaire, mettre en place, en Ukraine du Sud et en Crimée, des politiques d’approfondissement des relations de l’Einsatzgruppe D avec les musulmans. Ainsi en apprend-on plus sur les atermoiements de ce groupe exterminateur face à ces populations de langues persanes et de confession judaïque nomme les « Juifs des montagnes », identifiés comme tels même si un débat existait sur la judaïté de leur patrimoine racial. De même, la révélation des assassinats ponctuels commis par l’Einsatzgruppe D de prisonniers de guerre soviétiques musulmans au prétexte qu’ils étaient circoncis comme le sont les Juifs, vient enrichir notre connaissance de cette atroce tragédie qui se joua sur le front de l’Est.


      Un beau livre d’histoire du nazisme, donc, mais aussi une enquête qui livre de précieuses informations sur l’islam et les musulmans. On ne prétend pas ici avoir une connaissance étendue de ce complexe sujet, mais on a découvert avec grand plaisir et une certaine fascination des personnages moins connus que le prétentieux Grand Mufti de Jérusalem, figure effectivement inévitable de cette étude, mais tout aussi intéressants que lui.


      Ainsi Alimjan Idris, imam ayant exercé durant la Première Guerre mondiale dans l’administration des camps destinés aux prisonniers de guerre musulmans. Né en Asie centrale, issu des mondes turciques, il en maîtrise de nombreux dialectes – ainsi que le russe, l’arabe, le persan, l’allemand et le français – et sert, à partir de 1939, dans les services de propagande radiophonique du ministère de Goebbels et se voit même commander une traduction de Mein Kampf en persan par le ministère des Affaires étrangères.


      Tout aussi intéressant, Jakub Szynkiewicz, grand ami d’Idris, avec lequel il communiait dans un antibolchevisme bon teint qui les poussa tous deux sur les voies de la collaboration. C’est un homme d’une soixantaine d’années au moment de la guerre, apatride, ayant vécu et étudié à Berlin – et donc germanophone – qui avait par ailleurs obtenu une confiance suffisante du gouvernement polonais durant l’entre-deux-guerres pour être nommé Mufti de Pologne. Installé dès cette époque à Vilnius, il eut dès lors et y compris pendant l’occupation allemande charge de l’âme de la communauté tatare de la région et se dépensa sans compter en rédigeant ou publiant des livres de prières ou des adresses aux imams en arabe et en polonais. Grand voyageur, il s’était rendu dans le Hedjaz, avait accompli le Hadj, visité la Palestine, la Syrie, la Bulgarie, la Bosnie, assisté aux Congrès panislamiques des années 1920-1930 et avait même été reçu par le roi Fouad au Caire. Il joua un rôle religieux très actif dans l’Ostland durant la guerre et il semble bien qu’il fut aussi actif dans le Gouvernement général de Pologne. Ce qui se dessine dans cette galerie de personnages fascinants, c’est l’histoire d’un islam d’Europe de l’Est relativement peu connu des historiens. Et David Motadel nous en livre ici un chapitre très stimulant.


      Au-delà cependant de ces trajectoires biographiques dont l’intérêt est évident, il est un dernier aspect de cette enquête qui doit selon moi être souligné. En dernière instance, David Motadel jette un éclairage particulièrement intéressant sur un siècle de relations entre des puissances européennes largement instrumentales et des mondes musulmans qui ne se laissent pas facilement saisir par elles. Le livre commence par un beau chapitre sur la préhistoire de ces politiques avec la Grande Guerre comme moment matriciel, sinon inaugural. D’autre part, il s’achève sur un épilogue qui traite notamment de la guerre froide. Il passe en revue le destin des principaux responsables musulmans employés par le IIIe Reich, destins remarquablement légers et, après avoir statué sur une continuité remarquable de leur présence en Allemagne, se penche sur l’intérêt que les États-Unis ont pu manifester pour les vétérans musulmans de la guerre nazie. Il est alors question de radios américaines et de propagande antisoviétique, mais aussi de musulmans assassinés par le KGB à coups de marteau à Munich. Oui : il y a aussi, parfois, dans ce livre, un souffle épique…


      Le plus troublant, peut-être, dans cet épilogue, est la question de la continuité sur le siècle, qui hante tout le livre. Cette question se pose en effet avec insistance entre la Weltpolitik wilhelminienne, qui avait fondé la sympathie allemande pour le monde musulman, et les politiques de mobilisation nazies. Mais elle intervient aussi très profondément dans cet épilogue : y est en effet exposée la rémanence de la thématique de la guerre sainte musulmane contre le communisme, utilisée initialement comme élément de manipulation par les nazis puis, après leur défaite, par les Américains. Ce faisant, les Américains n’inauguraient-ils pas les connections qui, après 1979, allaient structurer les réseaux de moudjahidin combattant en Afghanistan, pérennisant ainsi, sur tout le siècle ou presque, une pratique de mobilisation dont la dimension instrumentale ne fut pas la seule limite, comme en témoigne l’immense révolte fondamentaliste islamiste contre l’Occident matérialiste qui s’est affirmée depuis 1995 et plus encore depuis 2001 ?


      On le voit, le livre de David Motadel est l’un de ces ouvrages qui dépassent de très loin le questionnaire initial qu’il s’était assigné.


      C’est là la marque des grands livres d’histoire.


    


    

      

      

    

        *1 Christian Ingrao est historien, spécialiste du nazisme. Chargé de recherche au CNRS, il est l’auteur de Les Chasseurs noirs. La brigade Dirlewanger (Perrin, 2006), Croire et détruire. Les intellectuels dans la machine de guerre SS (Fayard, 2010) et de Les Promesses de l’Est. Espérance nazie et génocide (Seuil, 2016).


      


      


  








Introduction



La Seconde Guerre mondiale a mobilisé de vastes parties du monde musulman. En Afrique du Nord et en Asie du Sud-Est, environ 150 millions de musulmans étaient gouvernés par les Français ou les Britanniques, tandis que plus de 20 millions étaient sous l’autorité de Moscou. Au plus fort de la guerre, les principales puissances de l’Axe, ainsi que les Alliés, prirent conscience de l’importance stratégique et politique de l’islam : le Japon s’avançait dans les pays musulmans d’Asie du Sud-Est et les troupes allemandes pénétraient les territoires musulmans des Balkans, d’Afrique du Nord, de Crimée et du Caucase, se rapprochant ainsi du Moyen-Orient et de l’Asie centrale.


C’est à ce moment-là, aux environs de 1941-1942, que Berlin se mit à promouvoir une alliance avec le monde musulman contre ce qu’il peignait comme leurs ennemis communs, à savoir tout particulièrement l’Empire britannique, l’Union soviétique et les juifs. Dans les zones de combat musulmanes, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, en Crimée, dans le Caucase et les Balkans, les Allemands se présentaient comme les amis des musulmans et les défenseurs de leur foi. Simultanément, ils se mirent à recruter des dizaines de milliers de musulmans dans la Wehrmacht et dans les rangs des SS. La plupart venaient d’Union soviétique, mais beaucoup d’autres musulmans s’enrôlèrent également dans les Balkans ainsi que, dans une moindre mesure, au Moyen-Orient. Les autorités allemandes fondèrent par ailleurs plusieurs institutions musulmanes, comme l’Institut islamique central (Islamisches Zentralinstitut) de Berlin, inauguré en 1942, et elles mobilisèrent en faveur de leur cause de nombreux chefs religieux à travers le monde musulman. Parmi les plus importants, on comptait le mufti lituanien Jakub Szynkiewicz, de Vilnius, pour qui l’Ordre nouveau de Hitler devait être au fondement de la consolidation de l’islam et de sa renaissance dans les territoires musulmans d’Europe de l’Est et d’Asie centrale ; le haut dignitaire musulman bosniaque, Mohammed Pandža, membre éminent du Conseil des oulémas de Sarajevo et allié des Allemands dans les Balkans ; et enfin le légendaire mufti de Jérusalem, Amin Al-Husseini, qui appela les fidèles à mener la guerre sainte contre les Alliés, du Maroc à la péninsule malaise. Avec cette entreprise de grande ampleur, s’étendant sur trois continents, il s’agissait de politiser l’islam et d’impliquer les musulmans dans la guerre aux côtés des Allemands.


Deux contextes expliquent l’importance que prirent les musulmans pour Berlin, et ils sont tous deux liés à l’inflexion générale du cours de la guerre, en 1941-1942. Du point de vue de la géographie, lorsque la guerre, européenne au départ, se mua de plus en plus en une guerre mondiale, les territoires musulmans devinrent des zones de combat. En 1942, l’armée allemande occupait les îles anglo-normandes à l’ouest et des parties importantes des montagnes du Caucase à l’est ; elle était présente en Scandinavie et jusque dans le désert du Sahara. Les troupes allemandes étaient confrontées à d’importantes populations musulmanes à la fois dans le Caucase, en Crimée, au Maghreb et dans les Balkans. Les territoires envahis par Hitler étaient couverts d’innombrables minarets. L’Allemagne contrôlait des métropoles musulmanes comme Tunis, Sarajevo et Bakhtchissaraï. Des quelques territoires non européens occupés par les Allemands, quasiment tous étaient peuplés de musulmans et, en Europe même, dans les Balkans, Berlin accroissait son empire sur des territoires musulmans. Tout aussi important peut-être, les autorités allemandes prévoyaient que d’importantes populations musulmanes tomberaient encore sous leur contrôle lorsqu’elles auraient conquis la ceinture musulmane s’étendant entre les zones de combat en Asie et en Europe. Gagner le soutien des musulmans dans ces zones semblait d’autant plus crucial que cette ceinture apparut un temps comme le champ de bataille dont dépendrait l’issue de la guerre.


D’un point de vue stratégique, les efforts de l’Allemagne pour mobiliser les musulmans contre ses ennemis ne firent l’objet d’aucune planification à long terme : ils se développèrent au cours de la guerre au moment où le vent se mit à tourner pour les puissances de l’Axe. Ils accompagnèrent un basculement plus général vers un certain pragmatisme stratégique et une logique de mobilisation totale1. Jusque vers la fin de 1941, les autorités berlinoises restaient convaincues que la victoire était imminente. La politique de l’Allemagne était une politique de long terme, comme le formulait explicitement le « Plan général pour l’Est ». Cette perspective commença à changer fin 1941, à la suite de la défaite à Moscou et de l’entrée des Américains dans la guerre : à ce moment-là, les Allemands prirent progressivement conscience que leur stratégie de Blitzkrieg avait échoué et que la guerre allait se poursuivre. À partir de la fin de l’année suivante, confrontés aux débâcles de Stalingrad et d’El-Alamein, ainsi qu’à l’intensification des mouvements de résistance dans les territoires occupés, les Allemands se décidèrent à changer de stratégie. Berlin se mit à se préoccuper davantage de visées à court terme et des nécessités immédiates de la guerre. Diverses factions, faisant preuve d’un pragmatisme remarquable, se mirent à promouvoir la construction de plus larges coalitions. Tout à coup, les barrières idéologiques perdaient de leur importance et les principes de pureté raciale se relâchaient. Alors que les pertes humaines ne cessaient de croître et que le manque d’hommes se faisait cruellement ressentir, tant la Wehrmacht que la SS engagèrent des politiques de recrutement de volontaires dans tous les territoires occupés. Berlin promouvait désormais une alliance européenne contre le bolchevisme. Même dans les pays qui avaient le plus souffert, comme la Pologne ou la Russie, les autorités allemandes tentaient de mobiliser les populations autour du projet d’une lutte paneuropéenne contre le bolchevisme. Un autre aspect de cette inflexion pragmatique était la campagne anti-impérialiste menée par Berlin. L’Allemagne nazie se mit à soutenir divers dirigeants et groupes nationalistes anticoloniaux – en Inde, en Irak et en Palestine notamment – et s’engagea dans le soutien aux soulèvements anti-impérialistes dans le monde entier. Toutes ces initiatives étaient dictées par les exigences de la guerre plutôt que par des considérations idéologiques. Les efforts de Berlin pour enrôler dans son combat le monde musulman constituent un aspect important de cette inflexion vers un pragmatisme stratégique et une politique de mobilisation totale.


En courtisant ainsi les musulmans, l’Allemagne ne cherchait pas uniquement à contrôler et à stabiliser les zones musulmanes à l’arrière de la ligne de front. Il s’agissait aussi, et peut-être plus encore, de nourrir l’agitation derrière les lignes ennemies, et plus particulièrement dans les territoires musulmans notoirement instables aux marges de l’Union soviétique, ainsi que dans les pays tenus par les Britanniques (et plus tard par la France libre) en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie. Enfin, l’enjeu était également de recruter des musulmans pour servir l’effort de guerre allemand.


Afin de gagner l’adhésion des musulmans, les autorités allemandes s’employèrent à utiliser l’islam par les biais les plus divers. Des politiques religieuses, accompagnées d’une véritable propagande, furent mises en œuvre en vue d’accroître le contrôle social et politique dans les territoires occupés et les zones de combat, ainsi que pour recruter des musulmans dans la Wehrmacht et la SS et susciter la révolte des fidèles au sein des territoires et des armées ennemis. Les politiques menées par l’Allemagne s’appuyaient sur les institutions et les autorités religieuses musulmanes. Sa propagande mobilisait politiquement la rhétorique et les impératifs de la religion, ainsi que les textes sacrés et l’iconographie musulmane, afin de conférer une légitimité religieuse au projet d’implication des musulmans dans la guerre. Bien que ces politiques – comme tant d’autres politiques allemandes au cours de la guerre – aient été marquées par l’improvisation et l’adoption de mesures de circonstance, elles présentaient globalement une cohérence remarquable.


La politique menée par Berlin en direction des musulmans reflétait l’ensemble des présupposés, des idées et des notions concernant l’islam entretenus par les autorités allemandes. Celles-ci réduisaient fréquemment les musulmans à leur appartenance religieuse, sans prendre en considération ni leur plus ou moins grande piété ni la diversité de leurs conceptions de l’islam. Les termes d’« islam » (Islam ou Mohammedanertum) ou de « musulman » (Muslim, Moslem, Mohammedaner ou encore Muselmane) étaient ainsi devenus essentiellement des catégories bureaucratiques utilisées dans les documents officiels. Si les autorités allemandes étaient prêtes à reconnaître en principe la diversité et la complexité du monde musulman, en pratique elles n’en recouraient pas moins constamment à des conceptions essentialistes de l’islam. Ainsi prévalait l’idée que l’islam était une force politique dotée d’une réelle unité au niveau mondial : les responsables allemands présupposaient communément que, dans le « monde musulman », religion et politique étaient étroitement liées. Ils considéraient ainsi l’islam comme une entité intrinsèquement politique et même militante. Qui plus est, les efforts engagés par Berlin se fondaient sur l’idée que l’islam pouvait être utilisé au service des visées politiques et militaires de l’Allemagne. L’islam apparaissait comme un code religieux intelligible et cohérent, susceptible d’instrumentalisation. Les impératifs de l’islam, auxquels les musulmans étaient supposés obéir, semblaient fournir un fondement idéal pour la légitimation du pouvoir et de l’autorité. Utiliser la religion dans la propagande et les politiques menées en direction des musulmans semblait ainsi le moyen idéal de les contrôler et de les mobiliser. Berlin avait en outre tendance à imaginer le monde musulman (Muslimische Welt, Moslemische Welt, Mohammedanische Welt ou Weltmuselmanentum) comme une entité indifférenciée, à la fois territoriale et politique, idée qui sous-tendait la portée géographique des politiques menées. C’est ce que manifestait clairement la notion d’« islam mondial » (WeltIslam, Weltmuselmanentum ou All-Islam), à laquelle les autorités allemandes faisaient régulièrement référence. Comme on l’imagine aisément, ces idées ne cessaient de se heurter aux réalités du terrain2.


Cet ouvrage cherche à montrer comment les autorités allemandes – et plus particulièrement la Wehrmacht et la SS, mais également le ministère des Affaires étrangères (Auswärtiges Amt), le ministère de la Propagande (Reichsministerium für Volksaufklärung und Propaganda) et le ministère des Territoires occupés de l’Est (Reichsministerium für die besetzten Ostgebiete) – s’efforcèrent de construire une alliance avec les musulmans dans les territoires occupés par l’Allemagne et, plus largement, à travers le monde. Il s’intéresse à la façon dont l’islam a été utilisé en pratique dans les zones de combat, ainsi que pour alimenter le recrutement et la mobilisation au sein de l’armée. Ce faisant, il cherche à cerner les conceptions de l’islam qui guidaient les responsables politiques et militaires dans la capitale allemande et sur le terrain.


Adoptant une perspective transrégionale, cet ouvrage s’intéresse aux territoires qui forment la « ceinture musulmane », du désert du Sahara à la péninsule des Balkans, aux confins de l’Union soviétique et au-delà. Il prend en compte les profondes différences politiques et religieuses de ces différentes zones3. Les autorités allemandes furent en effet confrontées à diverses formes d’islam – depuis les mouvements soufis au Maghreb jusqu’aux courants plus orthodoxes des oulémas urbains des Balkans, ou encore à l’islam hétérodoxe de l’extrême sud de l’Union soviétique. Sur le terrain, la relation de l’Allemagne avec l’islam pouvait être complexe, notamment au niveau de sa politique en direction des Rroms musulmans ou des juifs convertis à l’islam. Qu’on ne s’y méprenne pas cependant, ce livre s’attache avant tout aux politiques nazies, il ne constitue pas une histoire sociale de la vie des musulmans dans les zones de combat pendant la Seconde Guerre mondiale, pas plus qu’il ne décrit l’attitude des musulmans envers l’Allemagne nazie. Il s’attachera cependant à ceux des musulmans qui furent directement impliqués dans les politiques musulmanes de l’Allemagne, et qui poursuivaient généralement par là leurs propres fins.


Ceci constitue la première étude globale exhaustive sur la question. Généralement, les historiens qui ont analysé la relation de l’Allemagne nazie avec le monde musulman ont mis en avant des catégories géographiques, nationales ou ethniques plutôt que religieuses. De nombreuses études ont pris pour objet les politiques allemandes en Afrique du Nord, au Moyen-Orient, dans les Balkans, en Crimée ou dans le Caucase4. Par ailleurs, les recherches menées sur les politiques allemandes envers le Moyen-Orient comprennent des études biographiques sur Al-Husseini, le mufti de Jérusalem5. Parmi ces travaux régionaux ou biographiques, certains évoquent le rôle de l’islam6. Les études portant sur le monde arabe et sur le mufti de Jérusalem ont notamment relevé l’existence de politiques et de propagande religieuses. Si ce livre s’appuie sur ces études régionales et biographiques, il s’attache plus spécifiquement au rôle de la religion dans les politiques menées par Berlin en direction du monde musulman. Prenant en considération aussi bien l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient que les Balkans et les zones frontalières de l’Union soviétique, il propose pour la première fois un tableau complet de ces politiques – ce que par définition aucune étude régionale ou nationale, ni aucune biographie, n’est en mesure de fournir – et s’efforce de faire entrer l’islam dans la cartographie politique et stratégique de la Seconde Guerre mondiale.


Il contribue ainsi en même temps à l’histoire plus générale des politiques religieuses de Berlin au cours de la Seconde Guerre mondiale. Alors que beaucoup d’études se sont attachées aux relations de l’Allemagne avec des groupes chrétiens pendant la guerre – les populations catholiques, protestantes, ou encore orthodoxes orientales – et que l’on ne compte plus celles qui ont pris pour objet sa politique meurtrière envers les juifs, il est remarquable que les musulmans, l’un des groupes religieux les plus représentés dans certaines des zones de combat, aient fait l’objet d’aussi peu d’attention.


L’Allemagne nazie n’est pas la seule puissance qui ait cherché à se servir de l’islam en faveur de sa cause. Ses deux partenaires de l’Axe, le Japon et l’Italie, adoptèrent ainsi des stratégies similaires et, au milieu de la guerre, et elle se vit également concurrencée sur ce terrain non seulement par les Britanniques mais aussi par les Américains et les Soviétiques, qui tous promettaient de défendre l’islam et de protéger les fidèles – au point qu’on pourrait caractériser cette période comme le « moment musulman » de la guerre. Dès 1937, Mussolini avait fait en sorte de se faire offrir une « Épée de l’islam » incrustée de diamants (épée qui avait en réalité été fabriquée en Italie) au cours d’une cérémonie publique à Tripoli, s’arrogeant ainsi symboliquement le rôle de défenseur du monde musulman7. L’Italie s’engageait, à en croire Mussolini, à respecter les « lois du Prophète ». Et Goebbels de commenter dans son journal : « Mussolini fait un voyage à travers l’Afrique et rend ainsi hommage à l’islam. Très astucieux et rusé. Paris et Londres sont immédiatement soupçonneux8. » C’est pendant la guerre que la mobilisation par l’Italie de la référence à l’islam connut son apogée, les propagandistes italiens dépeignant Mussolini à travers le monde musulman en « protecteur de l’islam ». Le Japon tenta également d’instrumentaliser l’islam, mais de façon plus systématique et organisée. Son ambition était de mobiliser les musulmans à travers toute l’Asie contre la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Chine et l’Union soviétique9. Comme dans le cas de l’Italie, cette politique remontait à la fin des années 1930 – la Grande Ligue musulmane du Japon et la mosquée de Tokyo furent toutes deux fondées en 1938 –, mais le Japon intensifia son action politique et propagandiste en direction de l’islam à partir du printemps 1942 et l’invasion des Indes néerlandaises. Des émissaires musulmans étaient payés pour mobiliser les communautés musulmanes et leurs dirigeants afin de favoriser l’avancée des troupes japonaises. Désireux de donner un caractère musulman au régime d’occupation, les responsables militaires cherchèrent à recruter les oulémas locaux, opprimés par le régime hollandais. Les responsables japonais confièrent aux imams des textes de propagande à inclure dans leurs sermons du vendredi, en même temps qu’ils encourageaient les fidèles à prier pour l’empereur et le succès de la guerre. Ils imposèrent également à tout un ensemble de groupes d’intégrer un corps représentatif commun, le Conseil des musulmans indonésiens. Début avril 1943, les oulémas et les hauts dignitaires musulmans de Sumatra et de Malaisie furent convoqués à une conférence à Singapour et, à cette occasion, les Japonais leur présentèrent Tokyo comme le véritable défenseur de leur foi. En quittant la rencontre, les oulémas exprimèrent officiellement leur gratitude envers l’engagement du Japon à protéger l’islam, et affirmèrent le soutien des musulmans à l’effort de guerre. Une seconde conférence des dirigeants religieux fut fixée pour décembre 1944 à Kuala Kangsar, dans la péninsule malaise. S’exprimant depuis la capitale japonaise, l’imam tatar Abdürrechid Ibrahim (également connu sous le nom d’Abd Al-Rachid Ibrahim), le « patriarche de la mosquée de Tokyo », « patriarche respecté du monde musulman », prêchait une interprétation belliciste du djihad. « La cause du Japon dans la guerre de la Grande Asie orientale est une guerre sacrée et, par son austérité, elle est comparable à la guerre menée dans le passé par le prophète Mohammed contre les Infidèles », proclama-t-il ainsi pendant l’été 194210.


Aux yeux des Alliés, l’islam était à la fois une menace potentielle et un puissant instrument pour la conduite de la guerre. Winston Churchill, qui avait déjà fait l’expérience de l’importance politique de l’islam en tant que jeune officier au cours des guerres qui se déroulèrent à la fin du XIXe siècle dans la province de la Frontière du Nord-Ouest, en Inde, puis lors de la révolte mahdiste au Soudan, prenait très au sérieux l’anti-impérialisme musulman11. Début 1942, il souligna que la Grande-Bretagne ne devait « à aucun prix rompre avec les musulmans, qui représent[ai]ent une population de cent millions d’âmes » et constituaient une part significative du personnel militaire britannique, particulièrement dans l’Armée britannique indienne, composée de régiments indigènes12. L’opinion du Premier ministre était largement partagée par les responsables britanniques13. Lorsque la guerre éclata, Londres mit en place un programme intensif de renforcement des liens entre l’Empire et le monde musulman. En 1941, les autorités britanniques inaugurèrent la mosquée de l’est de Londres et le War Cabinet de Churchill prit la décision de construire la mosquée centrale de la ville à Regent’s Park afin de manifester son respect pour l’islam14. À Washington aussi, on prit conscience de l’importance de l’islam. Déjà au mois de novembre 1940, un quotidien national de premier plan posait avec anxiété cette question : « Qui les musulmans soutiendront-ils dans la guerre européenne15 ? » Et lorsque les troupes américaines se retrouvèrent dans des territoires musulmans, les mesures politiques comme la propagande mises en œuvre se mirent à s’appuyer fréquemment sur l’islam. En 1943, l’Office des services stratégiques distribua des pamphlets religieux qui appelaient au djihad contre les troupes de Rommel en Afrique du Nord16. Le département américain de la Guerre instruisait ses soldats quant à la façon de se comporter avec des musulmans et avait même édité des manuels pour leur enseigner les principes fondamentaux de l’islam. Même le Kremlin, qui avait réprimé l’islam sans pitié pendant l’entre-deux-guerres, fit volte-face en 1942 en instituant quatre conseils musulmans, ou « directoires spirituels », soviétiques17. Des mosquées furent construites, des congrès musulmans organisés, et Moscou se mit à soutenir ouvertement les pratiques religieuses musulmanes, allant jusqu’à permettre le pèlerinage à La Mecque, qui avait été interdit avant la guerre. S’adressant aux fidèles de toute l’Union soviétique depuis le Directoire spirituel musulman central, dont les quartiers généraux étaient situés à Oufa, Abdurrahman Rasulaev, le « mufti rouge » de Staline, les appelait à se soulever contre l’agresseur nazi et à prier pour la victoire de l’Armée rouge. C’était là une réponse directe à la campagne de mobilisation des musulmans engagée par l’Allemagne dans les territoires de l’extrême sud de l’Union soviétique. Globalement, par ces initiatives, les Alliés cherchaient non seulement à contrer les tentatives de l’Axe de nourrir l’insubordination dans leurs territoires musulmans – et plus largement dans le monde musulman –, mais aussi à impliquer davantage leurs sujets musulmans dans l’effort de guerre.


La politique de l’islam menée pendant la Seconde Guerre mondiale peut être considérée comme l’un des chapitres d’une histoire beaucoup plus vaste de tentatives d’instrumentalisation de la foi musulmane par des puissances non musulmanes à des fins politiques et militaires. Pendant l’âge des Empires, les puissances européennes eurent régulièrement recours à la propagande et à des politiques religieuses pour inciter à la révolte les sujets musulmans des empires coloniaux rivaux. Pendant la guerre de Crimée, c’est ce que tentèrent de faire les Britanniques, les Français et les Ottomans dans la péninsule de Crimée et dans le Caucase18. De toutes les tentatives d’instrumentalisation de l’islam à des fins stratégiques, tant politiques que militaires, l’une des plus significatives fut celle des puissances du Centre visant à susciter l’insurrection des fidèles musulmans au cours de la Première Guerre mondiale19. À l’automne 1914, les gouvernements allemand et ottoman commandèrent au cheikh al-islam, la plus haute autorité religieuse du califat à Constantinople, une proclamation de djihad panislamique. Le décret, qui fut distribué dans tout le monde musulman en langue turque, arabe, perse, ourdou et tatare, appelait les musulmans à la guerre sainte contre les puissances de l’Entente. Tout au long de la guerre, Berlin et Constantinople ne cessèrent d’inciter « le monde mahométan à une révolte sauvage » – pour reprendre la formule de Guillaume II – contre les empires britanniques russe et français20. Les autorités allemandes et ottomanes se servaient des slogans et des réseaux panislamiques en Afrique du Nord, dans le Moyen-Orient, en Russie et en Inde. Britanniques, Français et Russes répondirent à ces menées en développant eux-mêmes une propagande et des politiques religieuses21. L’islam était considéré comme une force politique majeure, susceptible d’avoir un impact déterminant sur la guerre. En 1942, le chercheur américain Dwight E. Lee écrivait ainsi : « Il semble que le panislamisme ait toujours eu derrière lui ou à ses côtés la politique impérialiste de quelque puissance européenne dont les visées et les intérêts paraissaient coïncider à ce moment-là avec celles de l’islam ou d’un potentat musulman22. » Les tentatives d’alliance avec l’islam tant des puissances de l’Axe que des Alliés au cours de la Seconde Guerre mondiale ont été ensuite suivies par le soutien occidental aux mouvements musulmans anti-communistes pendant la guerre froide – un épisode qui se conclut par le soutien apporté par les Américains aux moudjahidin en Afghanistan, lors duquel Washington largua non seulement des missiles antiaériens mais aussi des Coran23.


L’épisode de l’histoire des relations des grandes puissances avec l’islam le plus étudié est sans aucun doute celui de la campagne de mobilisation des musulmans menée par l’Allemagne et l’Empire ottoman pendant la Grande Guerre. Non seulement cette campagne est généralement reconnue comme importante par les historiens de la Première Guerre mondiale24, mais elle est également considérée par les spécialistes de l’histoire musulmane comme un événement crucial de l’histoire politique moderne de l’islam25. Comparativement, la Seconde Guerre mondiale a bénéficié de moins d’attention26. Les historiens de l’islam moderne qui s’y sont intéressés ont eu tendance à minimiser, voire à dénier, son importance. « Dans la Seconde Guerre mondiale, l’islam en tant que tel n’a pas été impliqué, même si des individus et des groupes musulmans ont combattu dans les deux camps », dit ainsi Jacob M. Landau dans son livre influent sur les politiques panislamiques27. Les chapitres qui suivent montrent pourtant que, de 1941 à 1945, les efforts de Berlin pour instrumentaliser l’islam ont été au moins aussi importants qu’entre 1914 et 1918. Ainsi, à la différence de ce qui s’est passé pendant la Première Guerre mondiale, les Allemands ont enrôlé à partir de fin 1941 des milliers de musulmans. En réalité, la mobilisation des musulmans au cours des deux guerres mondiales constitue un élément essentiel de l’histoire politique du monde musulman dans la première moitié du XXe siècle.


Sur un plan plus général, cet ouvrage s’intéresse aux relations entre religion et pouvoir, et plus précisément à l’instrumentalisation de la religion dans la politique mondiale et les conflits militaires. Il entend nous aider à comprendre comment les gouvernements ont activement cherché à se servir de la religion pour étendre leur influence politique et mener la guerre. Les tentatives de mobilisation des groupes religieux firent partie intégrante de la politique des grandes puissances tout au long des XIXe et XXe siècles. Les groupes religieux – c’est-à-dire les populations définies selon des caractéristiques religieuses – furent communément considérés comme des forces politiques importantes, susceptibles d’être mobilisées. Dirigeants et représentants des principales puissances se sont fréquemment présentés comme les protecteurs de tel ou tel groupe religieux, espérant ainsi provoquer des troubles, des divisions et des révoltes dans les territoires soumis à l’autorité de puissances rivales ou ennemies, ou encore conquérir et pacifier des territoires occupés dans le cadre de conflits militaires. La Russie se présentait comme le protecteur de la chrétienté orthodoxe en Europe et au Moyen-Orient ; la puissance coloniale française comme celui de la chrétienté au Moyen-Orient ; les Ottomans comme les défenseurs de l’islam mondial, tandis que diverses puissances européennes de premier plan se déclaraient fréquemment soucieuses de protéger les minorités juives et les populations musulmanes au-delà de leur propre territoire. Pour gagner l’allégeance des groupes religieux et les rallier à une cause, diverses propagandes et politiques cherchèrent à mettre à profit les passions religieuses, sur la base de toute une série de présupposés. La religion était généralement considérée comme une source d’autorité capable de légitimer l’engagement dans un conflit, voire de justifier la violence. Les populations concernées étaient réduites à leur appartenance religieuse : on les supposait pieuses et guidées par la doctrine qu’imposait leur foi. De façon générale, les groupes religieux étaient considérés comme des objets susceptibles d’être exploités à des fins géopolitiques. Dans les faits, ces politiques religieuses s’inscrivaient dans le cadre de la conduite des conflits et de la politique internationale.


Les chercheurs ont, dans l’ensemble, accordé moins d’attention qu’on ne pourrait l’imaginer à ce phénomène. Avec l’essor de l’intérêt pour les acteurs non étatiques dans le champ de l’histoire internationale, ils se sont mis à étudier davantage les politiques de populations, c’est-à-dire les politiques visant des populations entières, dans les conflits et les guerres28. Sur cette base, les historiens se sont surtout attachés aux populations définies par des caractéristiques nationales ou ethniques29. Ils ont ainsi montré que des groupes ethniques entiers – particulièrement, bien sûr, ceux dont la loyauté à leurs dirigeants paraissait mal assurée – furent jugés politiquement et stratégiquement importants. Ils ont porté au jour la manière dont les grandes puissances ont cherché à les exploiter, et comment ces politiques ont créé des divisions et des frictions ethniques. L’instrumentalisation des groupes religieux dans le cadre de la rivalité et des conflits entre grandes puissances a été beaucoup moins étudiée, à l’exception de la mobilisation musulmane au cours de la Première Guerre mondiale30. Notre connaissance de l’utilisation effective d’une propagande et de politiques religieuses est limitée et partielle. L’histoire des campagnes de mobilisation des musulmans, et en particulier de la politique de l’Allemagne vis-à-vis de l’islam au cours de la Seconde Guerre mondiale, est idéale pour étudier la politique de la religion dans le cadre d’un conflit, et peut contribuer à notre compréhension de l’instrumentalisation de la religion dans la politique mondiale et les conflits militaires de façon plus générale.


Cet ouvrage examine la façon dont les autorités allemandes ont pensé et instrumentalisé la religion à des fins politiques et stratégiques. Il étudie la mise sur pied de ces politiques religieuses en s’attachant aux relations de l’Allemagne avec les institutions, les autorités et les coutumes religieuses, et il s’intéresse à la propagande religieuse via la doctrine, la rhétorique et l’iconographie religieuses. La question du rôle de l’islam dans les politiques et la propagande allemandes est envisagée selon trois axes : les débats stratégiques et idéologiques généraux qui se sont tenus à Berlin (partie I) ; les politiques et la propagande allemandes dans les zones musulmanes, et plus particulièrement sur le front oriental, dans les Balkans, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient (partie II) ; et enfin la mobilisation militaire des musulmans des territoires occupés (partie III).


Les sources sur lesquelles je m’appuie sont issues de plus de trente archives locales et nationales distinctes, avec des collections à Berlin, Fribourg, Coblence, Francfort, Munich, Stuttgart, Cologne, Bonn, Leipzig, Vienne, Washington, Londres, Paris, Moscou, Varsovie, Prague, Riga, Simferopol, Zagreb, Sarajevo, Tirana et Téhéran, et des documents en allemand, anglais, français, bosniaque (serbo-croate), albanais, arabe, perse et tatar. Reconstruire l’histoire des relations entre l’Allemagne et l’islam a souvent été une tâche ardue. Le problème n’est pas simplement que les documents sur le sujet sont éparpillés à travers différentes archives et bibliothèques, mais que, dans les diverses collections consultées, il n’existe généralement pas de dossier « islam ». Par conséquent, j’ai dû consacrer un nombre d’heures considérable à parcourir d’innombrables dossiers plus généraux qui promettaient de contenir des informations sur l’islam. Bien souvent, les allusions découvertes dans les documents particuliers archivés dans ces dossiers ne faisaient pas sens tant que je n’avais pas reconstitué la politique plus générale dans laquelle ils s’inscrivaient. Petit à petit, une image globale s’est dessinée, montrant que Berlin avait déployé des efforts considérables et souvent remarquablement coordonnés pour instrumentaliser l’islam au profit de sa machine de guerre.
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  Les musulmans dans la stratégie de guerre allemande











  


  Chapitre 1


  Les origines


  

    Le 25 juillet 1940, juste après la chute de la France et au tout début de la bataille d’Angleterre, le diplomate à la retraite Max von Oppenheim envoya au ministre des Affaires étrangères allemand un mémorandum de sept pages sur l’incitation à la révolte dans les territoires musulmans ennemis1. Selon lui, le moment était venu de déployer une stratégie globale de mobilisation du monde musulman contre l’Empire britannique. Les officiers allemands devaient s’associer à des figures religieuses influentes comme le dirigeant panislamique Chakib Arslan ou le mufti de Jérusalem, Amin Al-Husseini, afin de fomenter la rébellion dans tout le corridor musulman, de l’Égypte à l’Inde. Âgé de quatre-vingts ans, Oppenheim savait de quoi il parlait : peu de gens avaient autant que lui contribué à façonner la politique de l’Empire allemand en direction de l’islam.


    Avocat de formation et parlant couramment sept langues moyen-orientales, Oppenheim avait longtemps voyagé à travers l’Afrique et le Moyen-Orient. Recruté par le ministère des Affaires étrangères en 1896, il avait travaillé douze ans au Caire, d’où il scrutait les évolutions politiques du monde musulman. C’est lors de la révolte mahdiste au Soudan qu’il lui avait été donné pour la première fois d’observer la force politique que pouvait constituer l’islam. Il s’était entretenu de questions politiques et de religion avec le jeune Chakib Arslan et des réformateurs musulmans de premier plan comme Mohamed Abduh. Avec le sultan ottoman Abdülhamid II, il avait également échangé des réflexions sur le panislamisme, que la Sublime Porte propageait pour engranger des soutiens à l’intérieur comme à l’extérieur de son empire.


    

      L’islam et la politique impériale


      Depuis la fin du XIXe siècle, diplomates, hommes politiques et autorités coloniales allemands n’avaient cessé d’instrumentaliser l’islam. Dans ses colonies, l’Allemagne impériale régnait sur d’importantes populations musulmanes : c’était le cas au Togo, mais plus encore au Cameroun et en Afrique orientale allemande. Dans ces possessions, les autorités allemandes s’étaient toujours efforcées d’utiliser la religion pour asseoir leur pouvoir2. Les structures islamiques locales étaient laissées intactes tant que les chefs musulmans acceptaient la présence coloniale. Les tribunaux islamiques, qui appliquaient la charia, étaient reconnus ; le waqf – ces donations traditionnelles à des œuvres charitables ou pieuses – n’était pas remis en question ; les madrasas restaient ouvertes et les jours fériés religieux continuaient d’être respectés. Le pouvoir des autorités allemandes s’exerçait à travers des intermédiaires musulmans et des dignitaires islamiques – lesquels conféraient en échange une légitimité à l’État colonial. Aux yeux des autorités impériales, souvent isolées et soucieuses de préserver l’ordre et de prévenir les révoltes, cette politique de gouvernement indirect était un gage d’efficacité. Ce n’est qu’après le tournant du siècle qu’il leur arriva occasionnellement de resserrer leur contrôle sur les zones musulmanes et de s’opposer aux chefs religieux réticents à coopérer. Les troupes allemandes réprimèrent les révoltes mahdistes au nord du Cameroun (1907) et furent mobilisées lorsque les prétendues « lettres de La Mecque » provoquèrent des troubles au Togo (1906) et en Afrique orientale allemande (1908)3. Mais ces frictions ponctuelles ne modifièrent pas globalement la politique de l’Allemagne, qui continua d’utiliser l’islam pour conforter son propre pouvoir.


      Prenant acte de l’implication de l’Allemagne dans le monde musulman, les représentants de l’État et les spécialistes considéraient de plus en plus l’islam comme une catégorie politique à prendre en considération4. Les grandes lignes de la politique vis-à-vis de l’islam – l’islampolitik – étaient largement débattues dans les cercles coloniaux et gouvernementaux. Lors des congrès coloniaux, l’islam et la politique coloniale à l’égard des musulmans figuraient régulièrement parmi les principales préoccupations. Dans ces discussions, les experts de l’islam jouaient un rôle important. Alors qu’ils s’intéressaient traditionnellement à l’islam classique, ils engagèrent des recherches sur le monde musulman contemporain et se mirent à débattre des politiques impériales vis-à-vis de l’islam. Des chercheurs comme Carl Heinrich Becker, qui enseignait dans le nouvellement créé Institut colonial à Hambourg (Deutsches Kolonialinstitut), ou Martin Hartmann et Diedrich Werstermann, qui enseignaient tous deux à Berlin, mirent leur savoir au service de l’Empire. Au tournant du siècle, le Bureau colonial allemand (Reichskolonialamt) soutenait leurs recherches sur l’islam dans les colonies. Ils étaient chargés de recueillir des informations sur sa diffusion, son impact et la menace potentielle qu’il représentait pour le pouvoir allemand, ainsi que sur les liens de la population musulmane avec le reste du monde islamique. Les trois plus vastes enquêtes furent lancées par Becker en 19085, Hartmann en 19116 et Wertermann en 19137 (des trois, seul Werstermann publia ses résultats). La Société allemande pour l’étude de l’islam (Deutsche Gesellschaft für Islamkunde), fondée en 1912, en même temps que son périodique Die Welt des islams (Le Monde de l’islam), s’imposa comme l’un des plus importants lieux de débat spécialisés sur l’islam et les politiques coloniales. Deux ans plus tôt, le magazine Der Islam avait été fondé à l’Institut colonial à Hambourg, offrant un autre lieu de débat sur ces questions.


      

        [image: Illustration. Policiers musulmans portant la chéchia dans la colonie allemande du Cameroun, 1891 (BPK).]


        

          Policiers musulmans portant la chéchia dans la colonie allemande du Cameroun, 1891 (BPK).


        


      


      La plupart des spécialistes étaient favorables à la mobilisation des structures religieuses par les officiers coloniaux allemands. À la différence des religions animistes indigènes, généralement jugées barbares, l’islam était considéré comme une foi civilisée régie par un ensemble de règles, de normes et de dogmes susceptibles d’être étudiés et mis à profit. De tous les promoteurs de l’utilisation active de l’islam dans la politique coloniale, le plus en vue était Becker8. Selon lui, l’islam ne menaçait en rien le gouvernement colonial, et il pouvait au contraire servir à le consolider et à garantir la paix, la stabilité et l’ordre. Becker était convaincu qu’il suffisait d’adopter la politique coloniale adéquate pour dissiper le « danger de l’islam ». Les institutions musulmanes, les prédicateurs itinérants et les pèlerins devaient faire l’objet d’une surveillance stricte, tandis que la loi islamique, les madrasas et les donations pieuses devaient être officiellement reconnues. L’influence de Becker fut déterminante dans l’élaboration des politiques de Berlin. Ses opinions étaient par ailleurs soutenues par d’autres spécialistes, notamment Diedrich Westermann9. Seule une petite minorité d’experts, au premier rang desquels Martin Hartmann, s’opposait à toute politique d’alliance avec l’islam dans les colonies10. Selon ce dernier, la religion musulmane était une menace qu’il fallait contrôler : son esprit militant et son fanatisme faisaient constamment peser le risque d’une guerre sainte, comme en témoignait le mouvement mahdiste. À ses yeux, il était extrêmement risqué pour les autorités coloniales de s’appuyer sur les institutions et les dignitaires musulmans. Néanmoins, globalement, la critique des politiques coloniales allemandes était confinée aux cercles missionnaires chrétiens, qui voyaient dans l’islam une menace pour leur travail et pour l’État colonial, et qui accusaient régulièrement les administrateurs allemands de nourrir l’expansion de l’islam dans les colonies en favorisant les musulmans11. Dans la pratique, leur activisme avait peu d’effet.


      À la différence de leurs homologues britanniques, français et russes, les autorités coloniales allemandes ne considéraient pas l’anti-impérialisme musulman ou le panislamisme comme des menaces12. À Berlin, l’islam était surtout considéré comme une opportunité, non seulement dans les colonies mais également dans le contexte de la Weltpolitik (politique mondiale) de Guillaume II. C’est ce qui apparut de façon flagrante lors de la tournée du Kaiser au Moyen-Orient à l’automne 1898, dans le discours spectaculaire qu’il fit à l’occasion de sa visite du tombeau de Saladin à Damas, devant lequel il se déclara l’« ami » des « 300 millions de mahométans » du monde13. L’homme à l’origine de ce geste était Oppenheim, devenu à ce moment-là l’un des plus infatigables promoteurs du potentiel politique du panislamisme. Les autorités allemandes étaient parfaitement conscientes que le spectre d’une révolte islamique et d’une mobilisation panislamique hantait les couloirs des gouvernements à Londres, Paris et Saint-Pétersbourg14. Et il ne faisait aucun doute que, lors de nombreuses luttes anticoloniales dans le monde musulman, l’islam avait joué un rôle majeur de légitimation, d’unification et d’organisation de la résistance à l’intrusion impériale15. L’opération de séduction menée par l’Allemagne en direction de l’islam culmina finalement avec les efforts de Berlin pour mobiliser les musulmans au cours de la Première Guerre mondiale.


    


    

    

      La mobilisation des musulmans pendant la Première Guerre mondiale


      Le 11 novembre 1914, le cheikh al-islam Ürgüplü Hayri, autorité religieuse suprême de l’Empire ottoman, édicta cinq fatwas appelant les musulmans du monde entier à la guerre sainte contre les puissances de l’Entente, et leur promettant le statut de martyrs s’ils tombaient au combat16. Trois jours plus tard, au nom du sultan Mehmed V, le « commandeur des croyants » (Amir Al-Mouminine), le décret fit l’objet d’une lecture publique devant une foule considérable rassemblée devant la grande mosquée Fatih, à Constantinople. Après quoi, une manifestation officielle fut organisée, et des foules brandissant drapeaux et banderoles parcoururent les rues de la capitale ottomane en appelant au djihad. Les textes des fatwas étaient composés de façon traditionnelle, chacune contenant une question de doctrine posée au cheikh al-islam et sa réponse. Adressée, au-delà des sujets de l’Empire ottoman, aux musulmans vivant dans les empires de l’Entente, la proclamation fut traduite en arabe, en perse, en ourdou et en tatar. Dans les mois qui suivirent, les oulémas locaux – notamment les puissants moujtahidin chiites de Nadjaf et Kerbala – y réagirent en proclamant à leur tour leur soutien à la guerre sainte17. Dans tout l’Empire ottoman, les imams portaient le message du djihad aux fidèles lors de leurs sermons du vendredi.


      Les fatwas du cheikh al-islam s’appuyaient sur une conception inhabituelle du « djihad ». Au cours de l’histoire, la signification du mot « djihad » avait toujours été très fluide, allant de la réflexion intellectuelle à la lutte armée contre les infidèles18. Mais une interprétation particulièrement influente distinguait le « petit djihad » (al-djihad al-asghar), incarné par la lutte contre les infidèles, et le « grand djihad » (al-djihad al-akbar), représenté par la lutte intérieure de chaque individu pour l’amélioration de soi. Or les fatwas du cheikh al-islam s’émancipaient nettement de cette interprétation, puisqu’elles qualifiaient la guerre contre les ennemis du sultan de al-djihad al-akbar. Qui plus est, comparé aux proclamations antérieures du djihad, cet appel n’était pas théologiquement orthodoxe (bien qu’il ne fût pas sans précédent) puisqu’il enjoignait à un djihad armé sélectif exclusivement dirigé contre les Britanniques, les Français, les Monténégrins, les Serbes et les Russes, et non contre les alliés chrétiens de l’Empire ottoman : l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Ainsi, la guerre en question n’était pas au sens classique une guerre religieuse, qui aurait opposé « croyants » et « infidèles ». Comme seuls la Grande-Bretagne, la France, la Russie, la Serbie et le Monténégro s’opposaient au califat islamique, ils étaient les seuls à devoir être considérés comme des ennemis de l’islam. Selon les fatwas, il était du devoir de tous les musulmans gouvernés par ces puissances de mener un djihad contre leurs dirigeants, mais cela aurait au contraire été un grand péché pour les musulmans que de combattre les alliés du califat.


      On peut certes considérer que cet appel à la guerre sainte s’inscrivait simplement dans le cadre de la politique panislamiste ottomane, poursuivie par la Sublime Porte depuis le règne d’Abdülhamid II pour consolider l’unité d’un empire hétérogène et s’assurer des soutiens à l’étranger, mais les officiers comme les spécialistes allemands de l’islam furent intimement impliqués dans sa conception19. Ce sont eux qui poussèrent à la proclamation du djihad au début de la guerre20. À Berlin, ce projet faisait l’objet de discussions depuis déjà un certain temps. Au plus fort de la crise de juillet, Guillaume II avait fait son célèbre commentaire sur l’embrasement du monde islamique. Helmuth von Moltke, le chef de l’état-major, avait officiellement confirmé l’idée le mois suivant, dans un mémorandum où il appelait à « réveiller le fanatisme de l’islam » dans les territoires musulmans des adversaires de l’Allemagne. En octobre 1914, avant l’entrée en guerre des Ottomans, Max von Oppenheim avait mis la dernière main à un mémorandum de cent trente-six pages intitulé « Révolutionner les territoires islamiques de nos ennemis » : une fois conclue une alliance militaire entre l’Allemagne et l’Empire ottoman, la violence religieuse devait être encouragée dans les territoires musulmans des colonies et des périphéries impériales de l’ennemi21. L’arrière-pays musulman des empires opposés à l’Allemagne devait être déstabilisé afin d’attirer une partie de leurs troupes loin des fronts européens. Décrivant l’islam comme « l’une de [leurs] armes principales », qui pourrait s’avérer « décisive pour le succès de la guerre », il insistait sur l’importance de lancer un « appel à la guerre sainte [...] dès que la Turquie attaquer[ait] ». Il faisait par ailleurs toute une série de suggestions concrètes : la révolte religieuse devait être encouragée en Inde par l’importation clandestine d’armes allemandes ; le Caucase devait devenir un foyer d’insurrection musulmane ; l’Égypte devait être conquise ; les prisonniers de guerre musulmans issus des troupes coloniales de l’Entente devaient être courtisés et enrôlés contre leurs anciens maîtres. En un mot, l’heure de la « révolte de l’islam » avait sonné.
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      Comme avant la guerre, les spécialistes et les universitaires allemands jouaient un rôle significatif dans la promotion de l’instrumentalisation de l’islam. Ernst Jäckh, un jeune politologue allemand qui s’intéressait à l’islam et participerait des années plus tard, en 1948, à la fondation de l’Institut du Moyen-Orient à l’université Columbia, à New York, avait esquissé dès août 1914 le scénario selon lequel un appel au djihad ottoman mobiliserait les forces du « panislamisme » avec une « haine destructrice » contre les autorités britanniques et françaises « de l’Inde au Maroc »22. Ayant fini par se rallier à l’idée d’une exploitation de l’islam à des fins stratégiques, Hartmann écrivit des textes comparables pendant la guerre23. À l’automne 1914, alors que le conflit avait déjà éclaté mais que l’Empire ottoman n’avait pas encore rejoint la guerre, Carl Heinrich Becker, alors professeur à Bonn, publia une brochure intitulée Deutschland und der Islam (« L’Allemagne et l’islam »)24. Il y expliquait que l’islam était le talon d’Achille de la Russie, de la Grande-Bretagne et de la France. Depuis des décennies, Berlin avait vu « dans l’islam un facteur international »25. Du fait de sa politique menée dès avant la guerre, l’Allemagne impériale était connue pour être l’amie de l’islam, et Berlin devait désormais tirer parti de ce statut. Une alliance avec Constantinople impliquerait l’islam, qui deviendrait « un facteur de la plus haute importance » dans la guerre26. Même si l’utilisation politique du sentiment religieux ne décidait pas de l’issue du conflit, elle contribuerait significativement à l’effort de guerre. Furieux, l’expert néerlandais Christiaan Snouck Hurgronje, l’un des spécialistes les plus reconnus de l’islam contemporain, accusa ses collègues allemands – et particulièrement Becker et Hartmann – de nourrir la haine religieuse27. Dans un article publié en 1915, il soutenait que l’idée de donner un sens religieux à la guerre venait des Allemands. Évoquant d’innombrables déclarations de chercheurs allemands sur la signification politique de l’islam, il leur reprochait de déshonorer la profession. Mais toutes ces accusations laissèrent Becker insensible. Il était légitime d’utiliser la religion dans la politique mondiale, estimait-il dans un article écrit en réponse28. Pendant les premières années de la guerre, une véritable fièvre de l’islam balaya le Reich. Dans la presse allemande, on ne comptait plus les articles sur la guerre sainte ; des experts de l’islam faisaient des conférences sur l’alliance avec le monde musulman ; quantité de livrets et brochures sur le djihad circulaient29.


      Le foyer de la campagne musulmane de l’Allemagne était le Bureau des renseignements pour l’Orient (Nachrichtenstelle für den Orient) du ministère des Affaires étrangères et du haut-commandement militaire, avec à sa tête Max von Oppenheim (puis, lorsque Oppenheim partit travailler depuis Constantinople, par le consul Karl Schabinger von Schonwingen, et après lui par le spécialiste Eugen Mittwoch)30. Il employait une importante équipe d’experts, de diplomates, de représentants de l’armée et de collaborateurs musulmans, notamment le célèbre religieux tunisien Salih Al-Sharif Al-Tunisi, le prédicateur égyptien Abd Al-Aziz Shawish et le célèbre panislamiste tatar Abdürrechid Ibrahim. Ensemble, ils organisaient et coordonnaient la propagande à destination des territoires musulmans, de l’Afrique du Nord à l’Inde britannique. Le ressort principal de leur discours, qui reprenait le langage de la guerre sainte et du martyre, était la religion. Le Bureau des renseignements pour l’Orient était également responsable des prisonniers de guerre musulmans, qu’il s’agissait d’enrôler dans les rangs des Puissances centrales.


      Pendant l’hiver 1914-1915, l’armée allemande établit des camps spécialement destinés aux prisonniers de guerre musulmans, à Wünsdorf et à Zossen, au sud de Berlin31. Plusieurs milliers de soldats venus d’Afrique, d’Inde ou de l’Empire tsariste, qui avaient combattu dans les armées britanniques, françaises et russes, y étaient détenus. Depuis le départ, les Allemands mirent tout en œuvre pour les gagner à leur cause. Afin de démontrer leur respect pour l’islam, ils leur accordèrent diverses concessions et autorisations religieuses spéciales. Les musulmans étaient autorisés à faire leurs prières quotidiennes, à célébrer les fêtes religieuses, à pratiquer les égorgements rituels et à enterrer leurs morts conformément aux rites musulmans. Dans le camp de Wünsdorf, les Allemands construisirent même une mosquée sur le modèle du Dôme du Rocher, à Jérusalem – c’était le premier lieu de culte musulman fonctionnel jamais construit en Allemagne. Une attention considérable était accordée à la propagande et à l’endoctrinement politique. Le Bureau des renseignements pour l’Orient diffusait plusieurs journaux de propagande auprès des prisonniers, au premier rang desquels Al-Jihad, qui était publié en arabe, en russe et en tatar et était destiné à être lu par les lettrés à leurs camarades32. Des imams étaient par ailleurs employés dans les camps : assurant des services religieux, ils relayaient également la propagande allemande. Le plus remarquable d’entre eux était le tatar de la Volga Alimjan Idris (ou Idrisi)33. Âgé de moins de trente ans, Idris avait étudié la théologie et la philosophie à Boukhara, Istanbul, Lausanne et Liège, et avait travaillé pour le ministère ottoman de la Guerre avant d’être recruté par les Allemands début 1916. À Wünsdorf et Zossen, ses discours et ses sermons passionnés le rendirent rapidement célèbre. À l’automne 1918 encore, à l’occasion de la plus grande fête musulmane, la fête du sacrifice (l’Aïd al-Adha ou Kourban Bairam, comme on l’appelle en Turquie et dans les Balkans), qui est célébrée à la fin du hajj (le pèlerinage rituel à La Mecque), il s’adressa aux prisonniers pour dénoncer le fait que les lieux « les plus saints » du monde islamique soient « sous le joug des Anglais et des Français » et décrire la guerre comme « un puissant signal du réveil » pour les fidèles34. Au cours de la guerre, plusieurs centaines de musulmans furent recrutés dans les camps de Wünsdorf et Zossen et envoyés à Constantinople rejoindre l’armée ottomane – même si dans l’ensemble les volontaires furent bien moins nombreux que les autorités allemandes ne l’espéraient.


      

        [image: Illustration. Mosquée du camp des prisonniers de guerre musulmans de Wünsdorf, près de Berlin, 1916 (Ullstein).]


        

          Mosquée du camp des prisonniers de guerre musulmans de Wünsdorf, près de Berlin, 1916 (Ullstein).


        


      


      À travers le monde, ambassades et consulats allemands diffusaient un discours panislamique. Dans les mosquées et sur les places de marché, des propagandistes stipendiés promouvaient l’appel germano-ottoman à la guerre sainte. Berlin organisa par ailleurs diverses missions visant à déclencher des révoltes dans les arrière-pays musulmans des empires de l’Entente35. Au cours des premiers mois de la guerre, plusieurs expéditions furent lancées dans la péninsule Arabique pour tenter de gagner le soutien des Bédouins et endoctriner les pèlerins. Au Soudan, on s’efforça également d’alimenter l’opposition à la domination anglo-égyptienne36. Au Levant, le diplomate Kurt Prüfer, qui, avant la guerre, travaillait pour le consulat allemand au Caire, où il était devenu le protégé d’Oppenheim, était chargé de recueillir des renseignements et d’organiser la propagande et l’insurrection en Égypte britannique37. En Cyrénaïque, des émissaires allemands tentèrent de convaincre les guerriers de l’ordre islamique sanussi d’attaquer l’Égypte britannique38. Les Sanussi avaient déployé une puissante résistance contre l’intrusion impériale au cours de la décennie précédente, appelant au djihad contre les troupes françaises dans le sud du Sahara et combattant les Italiens après l’invasion de la Tripolitaine en 1911. À l’issue de négociations prolongées avec Ahmad Al-Sharif Al-Sanussi et au prix de sommes considérables, les Sanussi prirent finalement les armes et attaquèrent la frontière ouest de l’Égypte, mais, malgré quelques victoires initiales, leur progression fut assez rapidement arrêtée par l’armée britannique. Les efforts déployés pour armer et attiser les mouvements de résistance musulmans en Afrique du Nord française et en Afrique de l’Ouest britannique et française ne furent pas sans résultats, mais la menace qu’ils constituaient était globalement négligeable39. Début 1915, une expédition dirigée par Friedrich Klein partit pour le sud de l’Irak rencontrer les moujtahidin chiites des villes saintes de Kerbala et Nadjaf40. Les savants chiites avaient déjà édicté des décrets soutenant les fatwas ottomanes de la fin de l’année 1914, mais les Allemands convainquirent néanmoins cinq oulémas de rédiger un nouvel appel à la guerre sainte, au terme de longues discussions et en échange de rétributions significatives. Quelques dignitaires chiites d’Iran suivirent leur exemple41. Des groupes d’agents allemands opéraient également en Iran, le plus célèbre étant dirigé par le consul Wilhelm Wassmuss, avec pour but d’orchestrer l’insurrection locale contre la présence militaire russe et britannique42. Mais les missions allemandes les plus importantes dans le monde islamique visaient à propager la révolte depuis l’Afghanistan jusque dans la région musulmane frontalière de l’Inde britannique – la célèbre Frontière du Nord-Ouest. L’une était dirigée par Oskar Ritter von Niedermayer, un officier d’artillerie bavarois qui avait étudié la géographie et les langues orientales et avait voyagé en Iran et en Inde avant la guerre ; l’autre par Werner Otto von Hentig, un diplomate précédemment en poste à Pékin, Constantinople et Téhéran43. Bien qu’en concurrence, les deux expéditions se rejoignirent à Téhéran, avant de se rendre en Afghanistan exciter les Afghans et les Indiens contre le Raj. Vers la fin de la guerre, lorsque les troupes allemandes occupèrent les franges méridionales de ce qui avait été l’Empire russe, les officiers et les propagandistes allemands s’adressèrent également aux musulmans du Caucase et de Crimée44. C’était là la pointe extrême de la coûteuse campagne de promotion de l’Allemagne impériale comme protecteur de l’islam45.
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      Globalement, les tentatives germano-ottomanes de mettre l’islam au service de l’effort de guerre furent un échec. Néanmoins, elles avaient réussi à inquiéter les autorités de Londres, Paris et Saint-Pétersbourg, et les avaient poussées à maintenir dans leurs colonies musulmanes des troupes qui auraient pu être envoyées dans les tranchées en Europe. Mais Berlin et Constantinople se révélèrent, en fin de compte, incapables de provoquer des révoltes importantes. L’idée que l’« islam » pouvait être mobilisé pour susciter des soulèvements organisés était erronée. L’influence du panislamisme avait été surestimée : le monde musulman était beaucoup trop hétérogène. Par ailleurs, toute cette campagne manquait de crédibilité : il était trop évident qu’elle n’avait rien à voir avec une véritable cause religieuse, et qu’il s’agissait simplement d’utiliser les musulmans au service des visées stratégiques des Puissances centrales. Les Jeunes Turcs n’avaient pas de stature religieuse. Le pouvoir du califat était limité : le sultan n’avait aucune légitimité religieuse et son statut de calife était moins universellement accepté que les autorités à Berlin ne l’avaient espéré.


      En outre, les puissances de l’Entente menèrent une efficace contre-campagne religieuse. Les Français diffusèrent ainsi des décrets d’oulémas loyaux contestant l’autorité du sultan ottoman et sa légitimité à lancer un appel au djihad, et qualifiant de devoir divin le soutien à la Triple Alliance46. Simultanément, Paris imprima divers pamphlets, tracts et magazines islamiques où la France était décrite comme une « puissance musulmane ». Les chefs religieux étaient activement impliqués dans la mobilisation des musulmans appelés à combattre sur les champs de bataille en Europe. Les Britanniques répondirent eux aussi à l’appel au djihad de Constantinople en développant leur propre propagande religieuse47. Dans tout l’Empire britannique, des dignitaires islamiques exhortèrent les musulmans à soutenir l’Entente. À l’instar de Rachid Rida, des figures influentes du panislamisme condamnèrent le djihad, le décrivant comme une entreprise cynique et intéressée, et allant jusqu’à accuser les Jeunes Turcs d’apostat. Encouragés par le gouvernement colonial, des oulémas de l’Inde britannique édictèrent même des fatwas contre la proclamation par le sultan de la guerre sainte48. Même le dirigeant mahdiste Abd Al-Rahman Al-Mahdi du Soudan, fils du légendaire rebelle messianique des années 1880, collaborait avec les Britanniques et appelait à prendre les armes contre Constantinople49. Les autorités tsaristes recoururent également aux dignitaires religieux pour dénoncer la campagne germano-ottomane pour le djihad50. Peu après la proclamation des fatwas ottomanes, l’une des plus hautes autorités de l’Empire Romanov, le mufti d’Orenbourg, appela les fidèles à combattre contre les ennemis de l’Empire. Et lorsque le tsar fit le tour de son territoire après le déclenchement de la guerre en 1914, il prit soin de se rendre dans plusieurs mosquées, se présentant comme le véritable protecteur de l’islam. En définitive, de nombreux musulmans se montrèrent loyaux envers les gouvernements de l’Entente. Ils furent ainsi des centaines de milliers à combattre dans leurs armées coloniales. Avec la Révolte arabe, Londres parvint même, à l’inverse des Puissances centrales, à semer la révolte dans l’instable arrière-pays de ses adversaires : il faut dire qu’il ne se contentait pas d’un discours propagandiste, mais avait mis sur la table des promesses concrètes d’indépendance51. Lorsque le chérif de La Mecque, Hussein ben Ali, et son fils Fayçal changèrent de camp au milieu de l’année 1916, s’alliant avec les Britanniques et les Français et envahissant garnisons et ports, l’échec de la propagande germano-ottomane devint flagrant. La défection des gardiens de la Kaaba porta un coup terrible à la légitimité du califat ottoman. La Révolte arabe avait un caractère fortement religieux, surtout à son commencement. La propagande du chérif, telle qu’elle s’exprimait notamment dans le très populaire journal de Hussein, Al-Qibla, soutenu par les Britanniques, justifiait la révolte contre Constantinople en termes religieux, accusant les Ottomans de corrompre la pureté de l’islam et de trahir la communauté des croyants. Pour les rebelles, les Jeunes Turcs « attentaient tant à leur foi qu’à leur devoir humain, étaient des traîtres à l’esprit de leur époque ainsi qu’aux intérêts supérieurs de l’islam », comme devait le formuler plus tard T. E. Lawrence52. Les Britanniques se firent même les promoteurs de l’idée d’un califat arabe basé à La Mecque. À la différence du calife ottoman, le chérif Hussein pouvait se prévaloir d’être directement issu de la tribu du Prophète, la tribu des Qurayshites. Il était clair désormais que la propagande islamique pouvait également être mobilisée contre les Puissances centrales.


      Après la guerre, certains observateurs jugeaient l’islam politiquement insignifiant. En 1924, le califat fut aboli. Par ailleurs, dans certains pays, particulièrement en Turquie kémaliste, dans l’Iran des Pahlavi et dans l’Albanie de Zog, de nouvelles élites politiques s’efforçaient d’instaurer une conception séculière de la modernité. Mais ces évolutions ne doivent cependant pas être surestimées. On peut au contraire considérer l’entre-deux-guerres comme une période de résurgence islamique au niveau mondial. La fin du califat initia une période de troubles politiques partout dans le monde. Le Mouvement du califat secoua l’Inde britannique53. Dans la péninsule Arabique, Hussein, le chérif de La Mecque, fut renversé par Abdelaziz ben Abderrahmane Al Saoud lorsque, soutenu par Londres, il se proclama calife en 192454. À Ankara comme à Téhéran ou Tirana, les dirigeants séculiers étaient confrontés à la résistance féroce des secteurs religieux de la population55. En Afghanistan, tout au long des années 1920, le gouvernement modernisateur du roi Amanullah s’enferra dans une lutte incessante avec l’opposition islamique, ce qui finit par lui valoir son trône56. Dans beaucoup de régions du monde musulman, émergeaient des organisations politiques de masse pour qui la référence à l’islam était centrale. En Égypte, les Frères musulmans (Ikhwan Al-Muslimin), fondés par l’instituteur Hassan Al-Banna en 1928, devinrent en quelques années un mouvement de masse, inspirant des groupes politiques de l’Afrique de l’Ouest à l’Asie du Sud-Est57. Des congrès panislamiques furent organisés à La Mecque et au Caire (au cours de la même année 1926), à Jérusalem (1931) et à Genève (1935), contribuant à la formation d’une internationale islamique d’universitaires, d’intellectuels et de dirigeants politiques58. Dès lors qu’il devint clair que les grandes puissances n’étaient pas disposées à octroyer le droit à l’autodétermination aux musulmans du Moyen-Orient, d’Afrique et d’Asie, l’anti-impérialisme islamique connut un regain, parallèlement aux mouvements anticoloniaux laïques59. Tout au long des années 1920 et 1930, les autorités britanniques, françaises, néerlandaises, italiennes et soviétiques furent confrontées dans leurs territoires musulmans à des groupes de résistance locaux appelant au djihad contre l’intrusion étrangère60. Le spectre d’une insurrection islamique dans la célèbre région de la Frontière du Nord-Ouest, en Inde, transparaissait même dans plusieurs films hollywoodiens à succès, comme Les Trois Lanciers du Bengale (1937), avec ses scènes impressionnantes de foules de musulmans rassemblées dans la prière et le combat ; c’était apparemment le film préféré de Hitler, que lui et son entourage se plaisaient à regarder très régulièrement dans sa salle de projection privée du Berghof61.


    


    

    

      Les débats de l’entre-deux-guerres et la géopolitique de l’islam


      Pendant l’entre-deux-guerres, la question de l’islam ne cessa pas d’occuper les autorités allemandes62. Au cours de cette période, les experts politiques allemands publièrent d’innombrables articles et ouvrages sur le rôle de l’islam dans la géopolitique et l’ordre mondial, particulièrement pendant les années 1930, élaborant ainsi un discours qui devait se prolonger pendant les années de guerre, de 1939 à 1945. L’un des foyers les plus importants de ces débats était sans doute l’Institüt für Geopolitik de Karl Ernst Haushofer, à Munich, où les chercheurs discutaient du rôle à venir de l’islam dans la politique mondiale63. Sa revue, le Zeitschrift für Geopolitik, publiait régulièrement des articles sur la question du califat, les politiques des empires européens vis-à-vis de l’islam et la renaissance du panislamisme. Les experts de l’Institut prenaient très au sérieux le potentiel politique de la religion, parlant même de « géopolitique de la religion » (Religions-Geopolitik)64. Haushofer était lui-même très intéressé par le monde musulman et avait de façon générale une faiblesse pour les mouvements « pan », qu’il s’agisse de « panasiatisme », de « paneuropéisme » ou de « panislamisme »65.


      L’un des thèmes récurrents de ces débats sur l’islam était l’absence de centre politique et religieux depuis l’abolition du califat. En novembre 1938, un contributeur du Zeitschrift für Geopolitik, Hans Rabl, réfléchissait à l’institution du califat en termes géopolitiques. Même en l’absence de centre, la « vigueur de l’islam », pour reprendre la formule de l’auteur, ferait qu’il resterait une force politique importante66. Examinant les conséquences de cette réalité pour les puissances européennes, Rabl assurait ses lecteurs de l’existence d’un antagonisme politique entre l’islam et les empires français et britannique, tout en louant « l’attitude extraordinairement intelligente et sensible de Mussolini » envers la foi musulmane, et en expliquant que Mussolini était considéré « dans de larges cercles islamiques » comme le « protecteur de l’islam »67.


      Deux mois après le début de la Seconde Guerre mondiale, le spécialiste de sciences politiques Hans Lindemann proposa une synthèse sur la géopolitique de l’islam68. Dans son article « L’islam, du renouveau à l’attaque », il défendait l’idée que l’islam était un puissant facteur d’unification à travers les continents et devait être considéré comme une puissance politique majeure dans la politique mondiale69. Lindemann passait en revue les mouvements islamiques dans le monde et leurs implications pour les puissances européennes70. Il évoquait les politiques d’amitié avec l’islam développées par le Japon et l’Italie, les décrivant comme des moyens efficaces de saper les fondations des empires français et britannique71. Deux ans plus tard, en 1941, Lindemann développa ces idées dans son ouvrage Der Islam im Aufbruch, in Abwehr und Angriff (« L’islam : renouveau, défense et attaque »)72. Selon lui, l’islam était le talon d’Achille des puissances alliées, tandis que l’Allemagne et l’Italie n’avaient rien à craindre de lui. Cependant, même pour elles, il était « de la plus haute importance » d’adopter les politiques adéquates à l’égard des musulmans et de ne « pas offenser leur sentiment religieux »73. Son discours était majoritaire parmi ses collègues.


      En mars-avril 1942, au moment où les tanks allemands roulaient vers Le Caire et approchaient des franges sud de l’Union soviétique, la revue publia un article en deux parties intitulé « La politique britannique vis-à-vis de l’islam », qui traitait de la politique de l’Empire à l’égard des musulmans en Inde, au Moyen-Orient et, bien que de façon marginale, en Afrique74. Son auteur mettait en avant la notion de solidarité panislamique et présentait l’islam comme une puissance politique75. Selon lui, si la mobilisation des musulmans pendant la Première Guerre mondiale avait échoué, c’était uniquement parce que les autorités ottomanes s’étaient depuis longtemps éloignées de l’islam76. Le monde musulman était clairement opposé à l’Empire britannique : la politique de Londres vis-à-vis des musulmans, particulièrement en Palestine, avait renforcé « le sentiment antianglais en islam »77. Pendant la guerre, de nombreux articles portaient sur les relations de l’Empire britannique avec l’islam dans différentes régions du monde. Certaines contributions s’intéressaient à la politique du « diviser pour mieux régner » mise en œuvre en Inde avec les hindous et les musulmans78. D’autres à l’insurrection islamique contre les Britanniques dans la région de la Frontière du Nord-Ouest79. En 1940, l’expert en géopolitique Walter Leifer, étudiant l’implication des Britanniques dans le monde arabe, jugeait que l’islam était une force politique majeure80. La mobilisation religieuse des musulmans par l’Empire ottoman pendant la Première Guerre mondiale n’avait échoué qu’en raison de la rivalité politique historique entre Turcs et Arabes pour la « direction de l’islam »81.


      Avant la guerre, divers articles de Zeitschrift für Geopolitik traitant de l’implication des grandes puissances dans diverses régions du monde musulman avaient déjà souligné l’importance politique de l’islam, des mouvements panislamiques et de l’antagonisme supposé entre islam et empires européens. Un article sur les relations entre la France et l’islam se concluait ainsi : « L’un des problèmes les plus importants, sinon le plus important, de la politique coloniale française est la relation de la France avec l’islam82. » De même, l’année suivante, une analyse de l’impérialisme dans les Indes orientales néerlandaises affirmait que « la relation entre la Hollande et l’islam » comptait « parmi les problèmes les plus importants de la politique coloniale néerlandaise »83. La politique britannique consistant à nourrir « la division entre hindous et mahométans » en Inde était également débattue84. En 1936, dans un article sur l’Asie centrale soviétique, Heinrich Eck, spécialiste de l’Europe de l’Est, décrivait le « problème religieux » comme la « clé pour comprendre » la relation entre les peuples d’Asie centrale et le Kremlin85. « Conscient qu’un conflit ouvert avec l’islam susciterait une résistance vigoureuse de la part de l’homme asiatique, le gouvernement soviétique use de moyens discrets », affirmait-il, tout en soutenant que les efforts de Moscou pour contrôler l’islam étaient un échec. « Un facteur décisif, qui déterminera la course du destin non seulement en Asie centrale mais dans tout l’Orient, est le panislamisme86. »


      Les articles publiés dans Geopolitik s’inscrivaient dans le cadre d’un débat bien plus large sur le rôle géopolitique de l’islam. Deux livres ont été particulièrement importants de ce point de vue – deux livres dont Hans Lindemann recommandait tout particulièrement la lecture dans Der Islam im Aufbruch, in Abwerh und Angriff : All-Islam ! Weltmacht von morgen (« L’islam uni ! La puissance mondiale de demain ? »), publié en 1937 par Paul Schmitz, et Der Islam vor den Toren (« L’islam à nos portes »), publié par Thomas Reichardt en 1939. Sorti quelques mois à peine avant le début de la Seconde Guerre mondiale, le livre de Reichardt défendait l’idée que l’islam était redevenu une force politique importante, à la portée mondiale87. Récusant l’idée courante selon laquelle le nationalisme était voué à évincer la religion, il écrivait : « La religion comme affaire privée : voilà bien une idée décadente de l’Ouest, à laquelle l’Est n’accédera jamais, sans même parler de la comprendre88 ! » Reichardt avait étudié de façon approfondie l’attitude des grandes puissances vis-à-vis de l’islam et de l’anti-impérialisme islamique89. Il évoquait la politique néerlandaise en Indonésie, la politique des États-Unis aux Philippines et la politique française en Afrique. À l’en croire, la Grande-Bretagne était engagée dans une politique de répression de la foi musulmane90. « Ainsi, le comportement des Anglais vis-à-vis de l’islam aboutit finalement au même résultat que l’attitude française : à la haine, au conflit et à la révolte91. » Les politiques religieuses des empires libéraux avaient suscité l’hostilité des musulmans : « Lorsque l’islam regarde l’Ouest, il voit dans la démocratie, le parlementarisme, le capitalisme, l’individualisme, la mécanisation sans limites et la croyance aveugle dans le progrès toutes les choses qu’il refuse92. » Reichardt envisageait également le cas de l’Union soviétique, où des institutions religieuses avaient été abolies, des mosquées détruites et des personnalités religieuses persécutées. Pour lui, « l’islam [voyait] dans le bolchevisme son principal ennemi93 ». À l’inverse, le Japon et l’Italie avaient eu l’intelligence d’inclure l’islam dans leurs politiques94. Comme tous « les États autoritaires et totaux », l’Allemagne n’avait elle non plus « rien à craindre de la montée de l’islam »95. La question des relations de l’Allemagne avec l’islam était traitée en détail dans le chapitre conclusif, auquel avait contribué le médecin égyptien Zaki Ali, militant du panislamisme96. Il évoquait les politiques de l’Allemagne impériale vis-à-vis de l’islam, le discours de Guillaume II à Damas et encore l’attitude de l’Allemagne à l’égard de l’islam dans ses colonies97. « Le principe fondamental a toujours été le respect de l’islam, de sa culture religieuse, de ses institutions et des bâtiments religieux », affirmait-il, avant d’examiner les affinités idéologiques entre nazisme et islam98.


      Comme Reichardt, Schmitz faisait valoir dans son livre All-Islam l’importance politique de l’islam au niveau mondial99. Dans le langage de la géopolitique, Schmitz déployait sa vision de l’unification de l’islam : un bloc de nations musulmanes plutôt qu’un unique État panislamique100. Soudée par la religion, cette coalition était appelée à devenir « la puissance mondiale de demain101 ». Schmitz n’était pas universitaire mais journaliste ; il avait vécu dans divers pays musulmans et était alors correspondant officiel en Égypte de l’organe du parti national-socialiste, le Völkischer Beobachter. Pourtant, All-Islam reçut un très bon accueil dans les cercles universitaires, non seulement de la part des experts en géopolitique mais aussi des spécialistes de l’islam. En 1942, alors que l’Allemagne était en contact avec les musulmans dans les zones de combat, Der Islam publia une recension positive de l’ouvrage102. Son rédacteur, Richard Hartmann, se réjouissait de cette publication, qui arrivait selon lui particulièrement à propos étant donné « l’importance indéniable » des pays musulmans et « l’essor évident de l’intérêt » pour l’islam manifesté par « des cercles toujours plus larges » en Allemagne103. Hartmann, qui était professeur d’études islamiques à Berlin et fut consultant pour la SS à la fin de la guerre, contribua par ailleurs lui-même pendant la guerre au débat sur la politique de l’islam en soutenant l’idée de Schmitz d’une coexistence de l’islam et du nationalisme, notamment dans sa monographie de 1944, Die Religion des Islam (« La Religion de l’islam »)104.


      Tout au long des années 1930 et 1940, bien au-delà des cercles de l’Institut für Geopolitik, les experts politiques allemands manifestèrent énormément d’intérêt pour l’islam. Le très réputé Zeitschrift für Politik, publié par la Deutsche Hochschule für Politik à Berlin, était lui aussi un forum important de débats sur l’islam105. Début 1938, six mois avant que le Zeitschrift für Geopolitik ne se penche sur le problème, le Zeitschrift für Politik avait abordé la question du centre politique de l’islam, identifiant dans La Mecque de Ibn Séoud un « nouveau pôle de l’islam106 ». On pouvait ainsi y lire que, après la Première Guerre mondiale, l’islam était devenu « une puissance politique et religieuse remarquable107 ». Pendant toute l’entre-deux-guerres, le Zeitschrift für Politik s’intéressa également à la question de l’anticolonialisme islamique dans les empires européens, avec des articles portant aussi bien sur la résistance musulmane dans l’Empire français que sur le panislamisme dans les Indes orientales néerlandaises ou l’insurrection islamique dans la région de la Frontière du Nord-Ouest108. Certaines contributions portaient par ailleurs sur le djihad pendant la Première Guerre mondiale, avec une relecture non seulement des efforts déployés par les Allemands pour exciter la révolte chez les musulmans, mais aussi des mesures prises en réponse par la Triple Entente109. En 1941, alors que les Allemands étaient engagés au Maghreb, le Zeitschrift für Politik proposa une discussion approfondie du djihad de 1914, allant jusqu’à soutenir qu’il n’avait pas été un échec complet et qu’il aurait très bien pu réussir110. Au cours des années de guerre, la revue publia également plusieurs articles sur les collaborateurs musulmans de l’Allemagne, au premier rang desquels le mufti de Jérusalem, en lien avec des questions plus générales sur la géopolitique de l’islam111. Enfin, à partir de 1939, les revues militaires se mirent également à manifester de l’intérêt pour la question de l’islam. Ainsi, par exemple, en 1942, la Militärwissenschaftliche Rundschau assurait ses lecteurs que l’islam, loin d’être « ossifié ni même proche du déclin », était « extraordinairement vigoureux », « en plein essor », et constituait un puissant lien politique à travers le monde, par le « sentiment de solidarité » qu’il inspirait112.


      L’un des points centraux du débat était le rôle de l’islam dans les régions musulmanes de l’Union soviétique. Le principal avocat de l’idée que l’islam était le rempart le plus solide contre le régime soviétique était le jeune spécialiste de la Turquie et de l’islam Johannes Benzig, qui devait devenir après la guerre l’un des plus éminents orientalistes d’Allemagne. C’est en 1937 qu’il avança pour la première fois sa thèse, dans un article sur le bolchevisme, les peuples turciques d’Union soviétique et l’islam, publié dans la revue Osteuropa113. Benzing y décrivait en détail la destruction par le Kremlin des structures religieuses dans ses régions musulmanes, et ses attaques contre les oulémas, les mosquées, les coutumes et les rituels religieux114. À l’en croire, la lutte du pouvoir soviétique contre l’islam était bien plus féroce que celle qu’il menait contre le christianisme orthodoxe, parce que l’islam était « bien plus dangereux » pour lui115. La résistance musulmane à Moscou était empreinte d’une signification religieuse et « le principal vecteur de cette résistance » était le « clergé (les mollahs) »116. Benzig défendit cette thèse pendant une bonne partie de la guerre, et fut finalement appelé à conseiller les SS sur la mobilisation des musulmans en Union soviétique117. Ses vues étaient partagées pour l’essentiel par son éminent collègue et rival Gerhard von Mende, un spécialiste de la Turquie né à Riga qui occupait un poste supérieur au sien à Berlin, dont l’enseignement portait sur les territoires orientaux de la Turquie et qui rejoignit plus tard le ministère de l’Est. Dans son ouvrage Der nationale Kampf der Russlandtürken (La Lutte nationale des peuples turciques de Russie), publié en 1936, Mende étudiait l’essor du nationalisme au sein de la population turcique de Russie depuis la fin du XIXe siècle, examinant en détail le rôle de l’islam dans la résistance de ceux qu’on appelait les « Turcs de l’Est » (Osttürken) à l’État central118. Même s’il estimait que l’islam avait été affaibli politiquement au tournant du siècle, il soutenait que la religion faisait partie intégrante de l’émergence de la conscience nationale parmi les « Turcs de l’Est » et qu’elle s’était récemment avérée une force puissante contre le régime soviétique. Dans sa recension du livre, publiée dans Die Welt des Islams, Gotthardt Jäschke, expert de premier plan de l’islam, se montrait enthousiaste et soulignait « l’importance énorme de l’islam dans la lutte pour l’affirmation d’une identité völkisch [national-populaire]119 ». Pour résumer, l’islam offrait selon lui aux peuples turciques un rempart solide contre « la politique bolchevique de désintégration120 ». Deux ans plus tard, c’était au tour de Jäschke, un professeur de Berlin qui avait brièvement travaillé pour le Bureau des renseignements pour l’Orient au cours de la Première Guerre mondiale et avait plus tard été diplomate en Turquie et au Caucase, de publier ses réflexions sur le communisme et l’islam dans Die Welt des Islam121. « Quiconque a une connaissance, même superficielle, de la religion du prophète Mohammed ainsi que des enseignements du juif Karl Marx et de l’expression effroyable qui leur a été donnée par Lénine et Staline sait qu’un abîme les sépare », affirmait-il ainsi.


      C’est encore une fois Paul Schmitz qui contribua le plus à la propagation de ces idées. Son Moskau und die islamische Welt (Moscou et le monde islamique), publié en 1938 dans la célèbre collection « Bolchevisme » de la maison d’édition centrale du parti national-socialiste, s’intéressait à la politique du Kremlin vis-à-vis des musulmans122. Il décrivait en détail la répression de l’islam par le pouvoir soviétique, dénonçant le « viol politique et religieux » perpétré par Moscou sur sa population musulmane123. Soutenant que la répression soviétique avait été « inefficace », il affirmait que la « religion islamique » restait non seulement le « fondement de la vie » pour la plupart des musulmans, mais était également le plus puissant vecteur de la résistance aux Soviétiques124. Dans la dernière partie de son livre, Schmitz s’intéressait aux conséquences politiques de cette situation pour l’Allemagne : « Sous l’autorité d’Adolf Hitler, nous, les Allemands, avons compris le rôle du bolchevisme et l’avons démasqué aux yeux du monde. Nous avons également conscience de l’importance du monde islamique dans la lutte contre le Komintern. De cela résultent les liens d’amitié qui nous lient aux peuples islamiques125. » Johannes Benzing, qui recensa l’ouvrage dans Die Welt des Islams, le décrivait comme une « bonne introduction »126. Le débat se poursuivit pendant les années de guerre. Ainsi, juste après l’invasion de l’Union soviétique, à l’été 1941, Karl Krüger, un professeur de Berlin spécialiste des questions orientales, publiait un article sur les musulmans d’Union soviétique dans l’Organ des deutschen Orient Vereins, affirmant que l’islam en Asie centrale était susceptible de devenir un facteur significatif dans la guerre, et avançant même des propositions concrètes de slogans127.


      Il importe enfin de noter que, à partir du moment où les troupes allemandes se sont engagées dans les territoires musulmans des Balkans, les experts de l’Europe du Sud-Est ont également pris part aux débats sur la politique à mener vis-à-vis de l’islam. Parmi eux, Franz Ronneberger, qui dirigeait le service des Renseignements et de la Recherche pour l’Europe du Sud-Est au ministère des Affaires étrangères – aussi appelé le « Dienststelle Dr Ronneberger », le « département du Dr Ronneberger » – et qui confortait alors sa position d’expert sur les Balkans. À l’automne 1942, Ronneberger publia un long article en première page du Völkischer Beobachter sur l’importance de l’islam dans l’Europe du Sud-Est128. Comparés aux millions de musulmans à l’extérieur de l’Europe, les musulmans des Balkans, qui n’étaient pas plus de deux millions, pouvaient paraître insignifiants. « Mais ce serait une erreur que de déduire de leur proportion numérique seule l’importance effective des musulmans européens dans le monde islamique », écrivait Ronneberger : « Tout ce qui arrive aux musulmans des Balkans, soutenait-il, est scrupuleusement observé et enregistré dans le reste du monde musulman [Mohammedanertum], exactement comme, inversement, les Mahométans européens manifestent le plus puissant intérêt pour le sort de leurs frères dans la foi, particulièrement au Proche-Orient et en Afrique du Nord. » À partir de là, Ronneberger défendait l’idée que l’attitude de l’Allemagne à l’égard de l’islam dans les Balkans devait être replacée dans le cadre de ses relations avec le monde musulman en général. Ce n’étaient pas seulement les musulmans d’Union soviétique qui avaient déployé « une résistance farouche contre le bolchevisme » : le « monde musulman dans son ensemble » était prêt à se lever pour combattre aux côtés des puissances de l’Axe, affirmait-il. Pendant l’été 1943, la revue d’études sur le sud-est de l’Europe, Volkstum im Südosten, dirigée notamment par Ronneberger, publia un article intitulé « Sur le problème mahométan en Bosnie-Herzégovine », qui traitait de façon plus approfondie de la politique de l’islam dans l’Europe du Sud-Est : la population musulmane y était de nouveau considérée comme un allié naturel de l’Allemagne nazie129.


      En dépit de sa complexité et de sa fluidité, le discours sur le rôle politique de l’islam était caractérisé par certaines lignes narratives et présupposés récurrents. Il reposait sur une conception essentialiste de l’« islam », perçu comme une entité ontologique et intrinsèquement politique. Par ailleurs, les débats reflétaient une conception territoriale de l’« islam », qui mêlait religion et géographie et où l’« islam », ou plus précisément le « monde islamique », était conçu comme une unité géographique s’étendant de l’Afrique du Nord à l’Asie orientale. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, les experts allemands s’accordaient pour la plupart tant sur l’importance politique de l’islam que sur sa portée mondiale – ils parlaient ainsi souvent d’« islam mondial » ou de « panislam » (All-Islam ou Pan-Islam), même si leur appréciation de la puissance du panislamisme en tant que force politique pouvait varier. L’un des thèmes de discussion les plus fréquemment abordés était l’échec de la mobilisation des musulmans au cours de la Première Guerre mondiale. Il est remarquable que quasiment aucun auteur n’en ait conclu que l’islam n’avait pas de réel poids politique. Les spécialistes évoquaient plutôt le manque d’authenticité des Jeunes Turcs (laïques) et le fait qu’il était évident que l’appel à la guerre sainte était motivé par des raisons non religieuses. Ils s’intéressaient aussi particulièrement à l’abolition du califat et au problème de l’absence de centre politique de l’islam, ce qui les amenait à débattre de questions d’autorité religieuse et d’influence politique au niveau mondial. Certains cherchaient à identifier de nouveaux centres potentiels – comme Le Caire ou La Mecque ; d’autres estimaient que la puissance politique de l’islam ne dépendait pas de l’existence d’un califat. Un autre sujet récurrent était la dichotomie supposée entre religion et nation, mais la plupart des auteurs se refusaient à les croire irréconciliables130. Pour finir, tous examinaient les politiques menées par les grandes puissances vis-à-vis de l’islam. Ils s’accordaient pour dire que le sentiment religieux musulman était heurté par les politiques des empires britannique, français, néerlandais et soviétique, et pour estimer au contraire pertinente l’attitude de l’Italie et du Japon. Concernant l’Allemagne, l’islam était généralement présenté comme une opportunité politique pour elle. Seuls quelques rares experts jugeaient l’islam politiquement léthargique, et ils étaient moins nombreux encore à y voir une menace131.


      Les observateurs étrangers étaient convaincus de l’influence de ces travaux d’experts sur la politique mise en œuvre par les Allemands dans le monde musulman. Analysant l’effort de guerre et la propagande de l’Allemagne en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, le spécialiste britannique des relations internationales Robert L. Baker discernait l’influence du « docte général Karl Rudolf von Haushofer », jugeant que ses « géopoliticiens [avaient] fait tout leur possible pour appliquer les formules de leur science au Moyen-Orient »132. Baker allait jusqu’à discuter en détail pour ses lecteurs anglo-américains tel ou tel article publié dans le Zeitschrift für Geopolitik, comme l’article de Rabl « Sur le califat », le texte de Lindemann « L’islam en marche » ou encore une tribune mensuelle sur « L’Inde et le Proche-Orient » signée pendant des années par Haushofer lui-même133. Tous ces spécialistes s’étaient à ses yeux clairement lancés en « quête d’un mouvement racial ou religieux susceptible d’être utilisé pour détruire la puissance de la Grande-Bretagne au Moyen-Orient134. » Et l’islam jouait un rôle central dans cette entreprise :


      

        La guerre a provoqué un changement dans l’attitude géopolitique vis-à-vis du panislamisme. Là encore, les exigences de la propagande nazie en ont probablement été la cause, avec l’espoir d’exciter le monde musulman à déclarer un djihad, ou une guerre sainte, contre la Grande-Bretagne et la France. Pendant de nombreuses années avant la guerre, le panislamisme était considéré par les géopoliticiens simplement comme un rêve, certes intéressant mais irréalisable en raison des différences de race, de langue et de doctrine, et parce que le mouvement était politiquement léthargique et dépourvu d’État central135.


      


      À en croire Baker, les travaux des experts allemands étaient tous directement liés à l’entreprise politique engagée par le pays : « Comme la radio de propagande allemande en arabe, ils ont encouragé l’islam à défier la “tyrannie” britannique. [...] Les géopoliticiens ont déterré des matériaux utilisables pour courtiser les Arabes et les musulmans à travers l’efficace propagande radio du Dr Goebbels, en arabe et d’autres langues136. » Mais Baker pointait en même temps le problème de l’absence de concessions concrètes : « Les trois partenaires de l’Axe ont manifesté un grand intérêt pour le panislamisme en tant qu’arme à opposer aux Britanniques, mais, pour autant qu’on sache, leurs promesses aux fanatiques sont restées vagues137. » Cette critique des experts allemands de l’islam rappelait d’une certaine façon les accusations portées par Snouck Hurgronje pendant la Première Guerre mondiale.


      On connaît l’influence de la revue Geopolitik – et particulièrement de sa théorie du Lebensraum à l’Est – sur les concepteurs des politiques du régime nazi, sur ses stratèges et même sur Hitler personnellement138. Pendant la guerre, beaucoup des études publiées sur l’islam étaient lues dans les ministères et les départements responsables du monde musulman, même si la question de leur impact réel reste ouverte139. Il est clair néanmoins que les conceptions exprimées dans ces débats universitaires se retrouvaient très largement dans les discussions qui agitaient les autorités de Berlin et les décisions qu’elles prirent dès lors que le monde musulman leur apparut comme un objet à prendre en considération.
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